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MESSAGES CLÉS

 Les systèmes agroalimentaires d’aujourd’hui ont réussi à fournir de 
grandes quantités de produits alimentaires aux marchés internationaux. 
Cependant, ces systèmes produisent aussi un grand nombre d’effets né-
gatifs: dégradation généralisée des terres, de l’eau et des écosystèmes; 
fortes émissions de gaz à effet de serre; perte de biodiversité; faim et 
carences persistantes en micronutriments alors que parallèlement on 
assiste à une augmentation rapide des taux d’obésité et de maladies 
liées à l’alimentation; et épuisement des agriculteurs dans toutes les ré-
gions du monde. 

 Une majorité de ces problèmes sont directement liés à l’agriculture «in-
dustrielle», faisant appel à des monocultures à usage intensif d’intrants et 
à des centres d’engraissement à échelle industrielle qui dominent désor-
mais les modes de production dans l’agriculture. L’uniformisation qui est 
au cœur de ces systèmes, ainsi que la dépendance aux engrais chimiques, 
aux pesticides et à l’utilisation préventive d’antibiotiques, produit systé-
matiquement des résultats négatifs et accroît les vulnérabilités.

 L’agriculture industrielle et les «systèmes alimentaires industriels» qui en 
découlent, enclenchent une série de cercles vicieux. En particulier, la 
structure même de ces systèmes alimentaires ne bénéficie qu’à un 
nombre limité d’acteurs, renforçant leur pouvoir économique et poli-
tique et leur capacité à influencer la gouvernance des systèmes alimen-
taires — et dès lors, à faire obstacle à toute réforme d’ensemble.

 Des ajustements à la marge de l’agriculture industrielle pourraient ré-
duire certains de ses effets négatifs. De tels ajustements ne seraient ce-
pendant pas suffisants pour apporter des solutions à long terme de ma-
nière cohérente et globale aux problèmes posés par ce système.

 Ceci appelle un modèle agricole fondamentalement différent, basé sur la 
diversification des exploitations et des paysages agricoles, le remplace-
ment des intrants chimiques, l’optimisation de la biodiversité et des inte-
ractions entre différentes espèces. Sur cette nouvelle base, des straté-
gies intégrées seraient créées, axées sur une fertilité des sols à long 
terme, des agroécosystèmes durables, et des moyens de subsistance 
sécurisés, à savoir, des «systèmes agroécologiques diversifiés».
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 Les résultats d’un nombre croissant de recherches démontrent que ces 
systèmes maintiennent le carbone dans le sol, encouragent la biodiversi-
té, reconstruisent la fertilité des sols au long terme, maintiennent les 
rendements, et offrent une base solide pour soutenir les moyens de sub-
sistance aux agriculteurs.

 De nombreuses données démontrent que ces systèmes sont aussi per-
formants que l’agriculture industrielle en termes de production totale et 
supérieurs en termes de résistance aux stress environnementaux, et 
qu’ils permettent une augmentation des rendements agricoles dans les 
regions où la sécurité alimentaire n’est pas assurée. Ces systèmes agroé-
cologiques diversifiés pourraient également ouvrir la voie à une diversifi-
cation accrue des régimes alimentaires et à une amélioration globale de 
la santé.

 Ce changement est déjà en cours. Les systèmes alimentaires industriels 
sont en train d’être remis en cause par de nouvelles formes de coopéra-
tions et par l’introduction d’une «agriculture de la connaissance». De 
nouveaux rapports commerciaux se développent, contournant les cir-
cuits de ventes conventionnels, entre autres.

 Pour que ces alternatives puissent émerger au-delà de la niche qu’occupe 
aujourd’hui l’agroécologie, un changement au niveau des incitations poli-
tiques est requis. Mises ensemble, une série de mesures d’apparence mo-
deste pourraient déplacer le centre de gravité des systèmes alimentaires 
actuels vers des systèmes agroécologiques diversifiés.
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L’ENJEU : DÉPLACER LE CENTRE DE 
GRAVITÉ DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES

Il ne fait désormais plus aucun doute, tant les 
preuves s’accumulent, qu’une transforma-
tion de nos systèmes alimentaires s’impose. 
De nombreuses études ont contribué à amé-
liorer notre compréhension de l’état actuel 
de nos systèmes alimentaires, de la dégra-
dation des écosystèmes à la fragilisation des 
moyens d’existence des agriculteurs  ; de la 
persistance de la faim et de la sous-nutrition 
à l’augmentation du taux obésité et des ma-
ladies liées aux régimes alimentaires.

Rares sont cependant les études qui ont 
évalué la performance des systèmes alimen-
taires alternatifs. Et plus rares encore sont 
celles qui ont tenté de documenter les pro-
cessus de transition vers des systèmes agri-
coles durables.

Qu’adviendrait-il de nos systèmes alimen-
taires s’ils étaient guidés par un souci de 
diversité, plutôt que d’uniformité  ? Ce rap-
port explore les enjeux, les opportunités 
et les possibilités d’une transition des sys-
tèmes alimentaires actuels, caractérisés 
par des modes de production industriels, 
vers des systèmes basés sur une agricultu-
re agroécologique diversifiée. Les avantages 
écologiques de cette transition ont été lar-
gement documentés. La question principale, 
celle que pose ce rapport, est donc de savoir 
comment concilier les différents compromis 
et priorités  des systèmes alimentaires ? En 
d’autres termes, les systèmes alimentaires 
basés sur une agriculture agroécologique di-
versifiée sont-ils en mesure de réussir là où 
les systèmes actuels ont échoué, notamment 
pour concilier sécurité alimentaire avec pro-
tection de l’environnement, équilibre nutri-
tionnel et équité sociale ?

Comme le montre ce rapport, les avancées 
récentes sont très prometteuses. La com-
paraison n’est pas simple cependant, et 
les données sont loin d’être complètes. En 
définitive, il ne s’agit pas de simples chan-
gements de pratiques agricoles, mais bien 
d’une profonde transformation des pay-
sages agricoles, des moyens d’existence des 
agriculteurs et d’une refonte des systèmes 
alimentaires. Il existe néanmoins une dif-
férence entre le potentiel des systèmes 
agroécologiques diversifiés et notre capaci-
té à mesurer et à valoriser ce potentiel. Les 
systèmes diversifiés produisent des pro-
duits diversifiés, ce qui complique la mesure 
de leurs impacts sur la production alimen-
taire mondiale et sur la notion de «  sécuri-
té alimentaire » au sens restreint du terme1 
(Cloke, 2013). Ce n’est pas un hasard si le 
développement de nouveaux indicateurs de 
réussite des systèmes alimentaires figure 
parmi les principales recommandations de 
ce rapport.

Si développer un argumentaire en faveur 
d’un changement de cap est essentiel, docu-
menter les processus de transition vers des 
systèmes alimentaires durables l’est tout au-
tant. Les bases de cette transition existent 
déjà, grâce aux agriculteurs, consomma-
teurs, groupes de la société civile et autres 
acteurs qui ont engagé des actions auda-
cieuses et innovantes pour transformer les 
systèmes alimentaires à travers le monde. 
Les porteurs d’initiatives partent néanmoins 
désavantagés. Comme le montre ce rapport, 
l’agriculture industrielle verrouille ses acquis 
grâce à une série de puissants mécanismes 
qui vont bien au-delà du monde agricole. 
L’agriculture industrielle et les systèmes ali-
mentaires industriels se sont construits en-
sembles et s’influencent mutuellement. Les 
agriculteurs ne pourront pas repenser leur 

1. La notion de sécurité alimentaire a été clairement définie lors du Sommet mondial sur l’alimentation de 1996 : « La sécurité 
alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour 
mener une vie saine et active. » (FAO, 1996).
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modèle de production dans leur globalité, et 
les consommateurs ne pourront pas réorien-
ter radicalement leurs achats, sans un chan-
gement majeur des incitations présentes 
dans les systèmes alimentaires. Cela deman-
dera des mesures spécifiques, en fonction 
de la conjoncture, du contexte et du pays. 
Ce rapport cherche néanmoins à repérer les 
mécanismes de levier qui permettront de 
provoquer cette transition à toute échelle.

Il s’agit d’une transition qui s’applique à tous 
les échelons agricoles, que le point de départ 
soit l’agriculture industrielle ou l’agricultu-
re de subsistance. L’agriculture industrielle 
spécialisée et l’agriculture agroécologique 
diversifiée se situent aux deux extrémités 
d’un large éventail. L’agroécologie n’est ni un 
créneau réservé aux petits exploitants arti-
sanaux, ni un label obtenu au vu de certaines 
pratiques. C’est une logique universelle qui 
consiste à repenser les systèmes agricoles 
de manière à maximiser la biodiversité et 
à stimuler les interactions entre différentes 
plantes et espèces. C’est une stratégie holis-
tique qui vise à assurer la fertilité des sols 
au long terme et à garantir la durabilité des 
agroécosystèmes et des moyens d’existence 
des agriculteurs qui en dépendent. L’agroé-
cologie est l’opposée de la monoculture et 
de sa dépendance aux intrants chimiques. 
C’est une vaste étendue qui peut être at-
teinte par de nombreuses voies et points 
d’entrée, de façon progressive ou rapide, à 
mesure que les agriculteurs s’affranchissent 
des structures de l’agriculture industrielle et 
recentrent leurs systèmes agricoles autour 
de nouveaux principes.

Aujourd’hui, la plupart des agriculteurs se 
situent entre ces deux pôles. Beaucoup 
d’entre eux diversifient leurs activités, expé-
rimentent des méthodes naturelles de lutte 
contre les ravageurs, visent une production 
nutritive et de haute qualité et cherchent 
des circuits alternatifs de vente au détail, 
même s’ils basent encore l’essentiel de leur 
production autour de la culture de denrées 

commerciales spécialisées. Cependant, plu-
tôt que d’encourager les agriculteurs à en-
trer dans un processus de diversification, 
les incitations des systèmes alimentaires ac-
tuels maintiennent les agriculteurs dans une 
logique de production industrielle. La tran-
sition envisagée dans ce rapport modifierait 
ces incitations de façon à ce que les agricul-
teurs puissent se désengager de l’agriculture 
industrielle. Ce n’est qu’alors que les avan-
tages des systèmes agroécologiques diversi-
fiés pourront pleinement se concrétiser. 

Le type de changement envisagé dans ce rap-
port conduirait à l’émergence de systèmes 
alimentaires fondamentalement nouveaux 
avec de nouvelles infrastructures et de nou-
veaux rapports de force, ce qui impliquerait 
une coexistence de deux systèmes plus ou 
moins distincts dans un premier temps. Cela 
ne signifie pas de rester insensibles aux ré-
formes engagées par ceux qui sont au cœur 
des systèmes alimentaires industriels. En ef-
fet, l’émergence de systèmes alimentaires al-
ternatifs peut et doit être accompagnée par 
une vague de changements des pratiques 
conventionnelles, menée par ceux qui ont 
le pouvoir de les réformer. Certaines entre-
prises se sont déjà engagées dans cette voie. 
Ces initiatives sont prometteuses, dans la 
mesure où elles permettent de compléter, 
et non de dévier, une transition qui entraîne 
inévitablement un rééquilibrage des rap-
ports de force.

Structure de ce rapport :

 » Première partie : à quels résultats 
aboutissent l’agriculture industrielle et 
les systèmes agroécologiques diversi-
fiés ?

 » Deuxième partie : qu’est-ce qui main-
tient l’agriculture industrielle en place ?

 » Troisième partie : comment faire pen-
cher la balance du côté des systèmes 
agroécologiques diversifiés ?
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L’essentiel est de définir des priorités poli-
tiques  : à savoir, soutenir l’émergence de 
systèmes alternatifs qui reposent sur une 
logique différente et qui conduisent à des 
rapports de force plus équitables. Certaines 
avancées mineures ne doivent pas détour-
ner l’attention politique d’une transition plus 
globale, à la fois nécessaire et urgente, qui 
peut être réalisée maintenant par un chan-
gement de paradigme de l’agriculture indus-
trielle vers des systèmes agroécologique di-
versifiés.

UN CHANGEMENT SYSTÉMIQUE EST  
NÉCESSAIRE

Les systèmes alimentaires dont nous avons 
hérité au XXIe siècle constituent l’une des 
plus grandes avancées de la civilisation hu-
maine. Paradoxalement, ils constituent aussi 
l’une des plus grandes menaces pour l’avenir 
de notre santé et de notre prospérité. Alors 
que la plupart des populations ont connu des 
régimes alimentaires de subsistance durant 
des millénaires, la majeure partie du monde 
connaît aujourd’hui l’abondance grâce aux 
systèmes alimentaires contemporains. Aux 
XIXe et XXe siècles, l’amélioration considé-
rable des capacités de production, de trans-
formation et de distribution a entrainé une 
nette augmentation de la quantité et de la 
variété d’aliments à disposition des consom-
mateurs qui en avaient l’accès et les moyens. 
Les systèmes alimentaires contemporains 
peuvent également revendiquer d’impor-
tantes améliorations sur le plan sanitaire. Au 
début du XXe siècle, les intoxications alimen-
taires ou l’eau contaminée étaient des causes 
majeures de décès, même dans les régions 
relativement privilégiées comme l’Europe oc-
cidentale (Satin, 2007). L’amélioration de l’hy-
giène, des technologies et des médicaments 
ont presque totalement éradiqué ces patho-
logies dans les pays développés, et l’on enre-
gistre des avancées majeures dans les pays à 
faible et à moyen revenu.

Ces systèmes alimentaires affichent toute-
fois un bilan mitigé sur de nombreux plans et 
dans de nombreux pays et régions du monde. 
Ils reposent en effet sur des fondements de 
plus en plus fragiles.

Bien que le taux de prévalence de la sous-ali-
mentation ait diminué au cours des dernières 
décennies, 795 millions de personnes conti-
nuaient à souffrir de la faim en 2015 (FAO et 
al., 2015). Si l’on considère les taux de malnutri-
tion, l’échec est encore plus évident. Outre les 
victimes de famine, on compte deux milliards 
d’individus victimes de « faim cachée » (ou ca-
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rences en micronutriments) (Bioversity Inter-
national, 2014) et plus de 1,9 milliards de per-
sonnes obèses ou en surpoids (OMS, 2015a) 2. 
La coexistence de différents types de malnu-
trition au sein d’une même région, voire d’un 
même ménage, est l’un des grands paradoxes 
de notre époque (Graziano da Silva, 2014). Les 
maladies non transmissibles (MNT) associées 
à des régimes alimentaires déséquilibrés ont 
augmenté si rapidement qu’elles ont rem-
placé les maladies infectieuses à la première 
place des causes de mortalité dans le monde 
(OMS, 2012  ; Murray et al., 2015). Alors que 
les maladies d’origine alimentaire persistent, 
de nouvelles crises alimentaires et sanitaires 
ont émergé sur des marchés de plus en plus 
mondialisés, menaçant de compromettre les 
progrès historiques accomplis en matière de 
salubrité alimentaire.

Les perspectives environnementales sont 
tout aussi inquiétantes. Aujourd’hui, les sys-

tèmes alimentaires représentent entre 19% 
et 29% des émissions mondiales de gaz à ef-
fet de serre (GES) anthropiques (Vermeulen 
et al., 2012). Ces émissions proviennent prin-
cipalement de la production d’engrais et de 
pesticides chimiques, issus de la combus-
tion d’énergies fossiles (Gilbert, 2012). Elles 
proviennent également des secteurs de la 
transformation des aliments et de la vente 
au détail qui ont généralisé l’utilisation d’em-
ballage synthétiques (Murphy-Bokern, 2010) 
et le transport des produits sur des milliers 
de kilomètres pour fournir, hors saison, les 
denrées alimentaires transformées auxquels 
les consommateurs se sont habitués (Sch-
nell, 2013). Par ailleurs, 70% de l’eau puisée 
dans les nappes phréatiques, les cours d’eau 
et les lacs, est utilisée à des fins agricoles – 
souvent dans des proportions insoutenables 
(FAO, 2013c). Le secteur agricole est respon-
sable de la pollution de l’eau et des sols par 
les nitrates, le phosphore, les pesticides, les 

2. Il y a des chevauchements dans le décompte des personnes souffrant de faim et de carences en micronutriments et les 
personnes en situation de surpoids et d’obésité.
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sédiments et les agents pathogènes (Parris, 
2011). En outre, les systèmes agricoles ont 
contribué de manière significative à la dé-
gradation des terres ainsi qu’à la destruction 
des habitats naturels et à la perte de la biodi-
versité sauvage à travers le monde (Scherr & 
McNeely, 2012). 

Les systèmes alimentaires ne répondent 
pas non plus aux besoins des producteurs. 
De nombreux petits exploitants, surtout des 
femmes, peinent à s’élever au dessus du ni-
veau de subsistance, manquant fréquemment 
d’accès au crédit, aux innovations techniques 
et aux marchés - ou faisant face à l’incertitude 
de la volatilité des prix sur les marchés mon-
diaux des produits de base (FAO, 2004). La 
mondialisation a engendré de nouvelles pres-
sions sur les agriculteurs en terme de baisse 
des prix et de coûts liés aux normes réglemen-
taires. Aujourd’hui, paradoxalement, environ 
50% des personnes souffrant de la faim sont 
des petits exploitants agricoles (PAM, 2015). 
Même dans les pays développés, les agricul-
teurs font face à un niveau de risque et d’in-
certitude élevé auquel s’ajoute une faible pro-
babilité de voir augmenter durablement les 
revenus agricoles (Commission européenne, 
2014). Beaucoup d’entre eux ne survivent que 
grâce aux subventions publiques. Par ailleurs, 
les conditions de travail au sein de la filière agri-
cole restent problématiques, qu’il s’agisse de la 
situation précaire du migrant cueilleur de fruits 
ou de l’exploitation et à la sous-rémunération 
des travailleurs dans les abattoirs, dans les 
usines de transformation alimentaire ou dans 
les points de vente au détail (OIT, 2008 ; OIT, 
2015). Alors que l’alimentation et l’agriculture 
rapportent de plus en plus aux négociants en 
céréales et aux géants mondiaux de la grande 
distribution, un grand nombre de ceux qui tra-
vaillent au sein de ces systèmes alimentaires 
ne gagnent pas de quoi vivre décemment. 

Les problèmes liés aux systèmes alimentaires 
s’enchevêtrent et se renforcent mutuellement. 
Quelque 35% des cultures de par le monde dé-
pendent de la pollinisation (OMS et Secrétariat 

de la Convention sur la Diversité biologique, 
2015). La diminution globale du nombre d’in-
sectes pollinisateurs – due en grande partie à 
l’usage de pesticides (van Lexmond et al., 2015) 
– menace aujourd’hui le fondement même de 
l’agriculture et de ses rendements futurs. Par 
ailleurs, les moyens d’existence des produc-
teurs sont poussés au point de rupture par le 
changement climatique et la dégradation de 
l’environnement. Près d’un milliard de per-
sonnes vivant essentiellement de l’agriculture 
se retrouvent aujourd’hui dans des environne-
ments extrêmement fragilisés, et ce sont ces 
mêmes personnes qui seront en première ligne 
du grand chambardement écologique des an-
nées à venir (Fischer et al., 2002). En d’autres 
termes, l’agriculture moderne ne parvient pas à 
assurer la pérennité des personnes et des res-
sources dont elle dépend, et constitue désor-
mais une menace existentielle pour elle-même. 
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AUX ANTIPODES L’UNE DE L’AUTRE : 
L’AGRICULTURE INDUSTRIELLE ET 
L’AGRICULTURE AGROÉCOLOGIQUE 
DIVERSIFIÉE

Les différents secteurs des systèmes alimen-
taires sont étroitement interconnectés  ; nous 
devons donc analyser le fonctionnement de 
ces systèmes de façon holistique tout en étant 
conscient des rapports de force qui s’exercent 
entre eux (voir IPES-Food, 2015). L’agriculture 
sera néanmoins utilisée comme point d’entrée à 
cette analyse. Plus particulièrement, il est essen-
tiel d’identifier les formes d’agriculture qui ont 
engendré les effets les plus négatifs ainsi que 
d’explorer le potentiel d’un changement fonda-
mental de l’agriculture qui conduirait à des sys-
tèmes alimentaires durables.

L’agriculture industrielle apparaît sans aucun 
doute comme la logique en filigrane de la plu-
part des pratiques agricoles des pays industria-
lisés et émergents. Elle domine également la re-
cherche et le développement agricole à travers 
le monde. En pratique, ce que l’on appelle « agri-
culture conventionnelle  » s’apparente souvent 
au modèle industriel. Les nombreux effets né-
gatifs engendrés par les systèmes alimentaires 
modernes sont étroitement liés à l’agriculture 
industrielle ; nous reviendrons dans la première 
partie sur la portée de ce lien et sur les moyens 
de diminuer ces effets négatifs à travers d’autres 
systèmes agricoles.

Des visions alternatives et d’autres principes 
d’organisation de l’agriculture se sont dévelop-
pés aux côtés du modèle industriel. Les termes 
diversification et agroécologie désignent des 
modes d’agriculture qui répondent à une lo-
gique et à des objectifs fondamentalement dif-
férents et qui proposent une alternative réelle 
et globale à l’agriculture industrielle. Le présent 
rapport s’attache à étudier la possibilité d’un 
changement de paradigme qui ferait des sys-
tèmes agroécologiques diversifiés le modèle 
dominant. Il s’articule par conséquent autour de 
trois grandes questions :  

• 1ÈRE PARTIE  À quels résultats aboutissent 
l’agriculture industrielle et les systèmes agroé-
cologiques diversifiés ?

• 2ÈME PARTIE  Qu’est-ce qui maintient l’agricul-
ture industrielle en place ?

• 3ÈME PARTIE  Comment faire pencher la ba-
lance du côté des systèmes agroécologiques 
diversifiés ?

L’agriculture industrielle et l’agriculture agroéco-
logique diversifiée se situent aux extrémités d’un 
large éventail et proposent des visions diamétra-
lement opposées sur l’organisation de l’agricul-
ture et sur sa relation aux écosystèmes. Même si 
la plupart des agriculteurs se situent aujourd’hui 
quelque part entre ces deux extrêmes, il importe 
néanmoins de comprendre les deux modèles 
dans leur globalité. Ces modèles s’articulent au-
tour de grands principes organisationnels et de 
pratiques agricoles spécifiques ; de nombreux 
agriculteurs peuvent donc opérer selon une lo-
gique industrielle tout en adaptant certaines de 
leurs pratiques.

Les principales caractéristiques des deux mo-
dèles sont décrites ci-dessous. Il convient néan-
moins de noter que cette liste n’est pas exhaus-
tive et se limite aux principales logiques agricoles 
et agronomiques et aux principes d’organisation 
de chaque système. Les implications socio-éco-
nomiques de ces systèmes et les résultats aux-
quels ils aboutissent seront analysés en détail 
dans la première partie.  

Le potentiel d’un changement progressif au sein 
des systèmes de production industriels ne sera 
pas abordé en détail dans ce rapport. Les initia-
tives visant à introduire des pratiques agricoles 
telles que la rotation des cultures ou la lutte 
intégrée contre les ravageurs sont indubitable-
ment positives. Cependant, afin de relever les 
immenses défis que comprend les systèmes 
alimentaires, il est nécessaire de considérer 
ces initiatives non comme l’aboutissement, 
mais comme le point de départ d’un proces-
sus de transition. Ce processus doit déboucher 
sur l’adoption de stratégies globales visant à ré-
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TABLEAU 1 
Principales caractéristiques de l’agriculture industrielle spécialisée  

et de l’agriculture agroécologique diversifiée.

AGRICULTURE INDUSTRIELLE SPÉCIALISÉE AGRICULTURE AGROÉCOLOGIQUE DIVERSIFIÉE

DÉFINITIONS

La spécialisation renvoie à un paradigme socio-éco-
nomique en vertu duquel les producteurs se spécia-
lisent dans la production d’un seul (ou de quelques) 
types de bien où ils excellent, ou dans une seule étape 
de la production de ce bien. 

L’agriculture industrielle désigne des modes d’ex-
ploitation agricole qui s’apparentent à des processus 
industriels de par leur échelle et leur séparation des 
tâches ; ils cherchent à maximiser la productivité grâce 
à la spécialisation (voir ci-dessus) et à l’intensification 
de la production. Tout au long de ce rapport, nous 
utiliseront le terme « agriculture industrielle » comme 
raccourci pour désigner un modèle qui englobe et se 
fonde sur une production fortement spécialisée.  

La diversification fait référence au maintien de multi-
ples sources de production et à la variation de ce qui 
est produit dans l’espace (les terres cultivées/paysages 
agricoles) et dans le temps.

Par agroécologie, nous entendons «  la science de 
l’application de concepts et principes écologiques à la 
conception et à la gestion de systèmes alimentaires 
durables » (Gliessman, 2007). L’agroécologie englobe di-
verses approches qui visent à maximiser la biodiversité 
et à stimuler les interactions entre plantes et espèces, 
dans le cadre de stratégies holistiques qui cherchent 
à maintenir la fertilité des sols sur le long terme, à ga-
rantir l’équilibre des agroécosystèmes et à sécuriser les 
moyens d’existence des agriculteurs. Elle représente 
également un mouvement social.

PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES

Monocultures (ou production d’une petite sélection de 
cultures) au niveau des exploitations ou des paysages ; 
grandes exploitations d’élevage.

Diversification temporelle (ex. rotation des cultures) 
et diversification spatiale (ex. cultures intercalaires, 
polyculture-élevage)  ; diversification appliquée à plu-
sieurs échelle (parcelle, exploitation agricole, paysage).

Recours à des variétés génétiquement uniformes ou 
sélectionnées essentiellement pour leur haut rende-
ment, leur capacité d’adaptation à des environne-
ments favorables et leur aptitude à répondre à l’utilisa-
tion des intrants chimiques.

Recours à un large éventail de variétés moins homo-
gènes, adaptées aux conditions locales et sélection-
nées sur des critères variés (variétés traditionnelles, 
préférences culturelles, goût, productivité etc.).   

Séparation verticale et horizontale de la chaîne de 
production, de sorte, par exemple, que l’élevage des 
animaux et la production d’aliments pour animaux se 
fassent dans des exploitations, des filières et des ré-
gions différentes.

Mise en avant des synergies naturelles et des types 
de production intégrés (ex. polyculture-élevage, 
agroforesterie, gestion intégrée des paysages).

Systèmes de production fortement mécanisés, per-
mettant de faire des économies de main-d’œuvre.

Systèmes à forte intensité de main-d’œuvre.

Maximisation des rendements / retombées écono-
miques à partir d’un seul produit ou d’un nombre li-
mité de produits. 

Maximisation de la diversité de production.

Recours intensif aux intrants extérieurs. Ex: combus-
tibles fossiles, engrais chimiques, pesticides, antibio-
tiques etc.

Peu d’intrants extérieurs ; recyclage des déchets vi-
sant à maximiser les cycles des éléments nutritifs se-
lon une approche basée sur l’économie circulaire.

Production de larges volumes de produits homogènes 
à destination du marché national et international, en 
général dans le cadre d’une longue chaîne de valeur.

Production d’un large éventail de produits moins ho-
mogènes souvent destinés à des chaînes de valeur 
courtes ; sources multiples de production, de revenus 
et de moyens d’existence.
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intégrer l’agriculture dans les écosystèmes dont 
elle dépend. Il est donc capital de comprendre 
pourquoi ce changement de paradigme est né-
cessaire et les raisons qui font aujourd’hui obs-
tacle à cette transition. 

Afin que l’agriculture puisse relever les défis aux-
quels elle est confrontée, la transition d’une agri-
culture industrielle vers des systèmes agro-éco-
logiques diversifiés n’est pas la seule voie 
considérée. Dans les pays en développement, 
des centaines de millions de paysans pauvres 
continuent de pratiquer une agriculture basée 

sur des modèles de subsistance. Il n’est plus à 
démontrer que la productivité de ces systèmes 
pourrait – et devrait de toute urgence – être 
grandement améliorée. Tout l’enjeu consiste 
dès lors à s’assurer que les pays et régions où 
l’agriculture de subsistance est la norme réin-
vestissent dans l’agriculture, au profit de sys-
tèmes agroécologiques diversifiés. En d’autres 
termes, les systèmes agroécologiques diver-
sifiés doivent être considérés comme l’alter-
native vers laquelle aussi bien l’agriculture 
industrielle que l’agriculture de subsistance 
doivent évoluer.

Accumuler les
connaissances   

Mécaniser

Diversifier

Accéder aux marchés   Relocaliser

Diversifier

Réduire les intrants chimiques

Accumuler les 
  connaissances

AGRICULTURE 
AGROÉCOLOGIQUE DIVERSIFIÉE

AGRICULTURE INDUSTRIELLEAGRICULTURE DE SUBSISTANCE

FIGURE 2 - TRANSITION À PARTIR DE DIVERS POINTS DE DÉPART
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01

 

À quels résultats aboutissent l’agriculture industrielle 
et les systèmes agroécologiques diversifiés ?

3. D’après le Groupe d’experts de haut niveau (HLPE) du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), un système ali-
mentaire durable est un système « qui garantit à chacun la sécurité alimentaire et la nutrition sans compromettre les bases 
économiques, sociales et environnementales nécessaires à la sécurité alimentaire et à la nutrition des générations futures ». 
(HLPE, 2014) ; les régimes alimentaires durables sont une autre référence cruciale : il s’agit de régimes qui ont « de faibles 
conséquences pour l’environnement, qui contribuent à la sécurité alimentaire nutritionnelle ainsi qu’à une vie saine pour les 
générations présentes et futures. [Ils] contribuent à protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, sont culturel-
lement acceptables, économiquement équitables et accessibles, abordables, nutritionnellement sûrs et sains et permettent 
d’optimiser les ressources naturelles et humaines ». (FAO, 2010)

4. Par résilience environnementale, on entend la faculté d’un écosystème à résister et à se reconstituer après des stress, des 
chocs et des perturbations, qu’il s’agisse d’événements naturels ou des conséquences de l’activité humaine ; par résilience 
des moyens de subsistance, on entend la faculté des individus à préserver les capacités, les avoirs et les activités nécessaires 
à une vie décente, surtout en cas de chocs (crises économiques, catastrophes écologiques, par exemple).   

Dans cette partie, nous allons recenser les 
effets de l’agriculture industrielle (point 1.a) 
et des systèmes agroécologiques diversifiés 
(point 1.b) sous divers plans. Ceux-ci corres-
pondent aux principaux sujets de préoccupa-
tion des systèmes alimentaires modernes et 
aux critères que les futurs systèmes alimen-
taires durables devront respecter.3 Ces effets 
sont regroupés sous quatre domaines : pro-
ductivité, environnement, dimension so-
cio-économique, et santé et nutrition. 

Trois problèmes majeurs apparaissent dans 
la conduite de cette comparaison. En premier 
lieu, il est difficile de comparer des systèmes 
qui répondent à des logiques très diffé-
rentes. Par exemple, les résultats relatifs à la 
résilience4 représentent une caractéristique 
particulièrement récurrente dans la littérature 
sur les systèmes agroécologiques diversifiés. La 
quête de résilience (face aux stress climatiques 
par exemple) apparaît souvent comme le point 
de départ de l’agriculture agroécologique diver-
sifiée. Par conséquent, bien que des critères 
semblables soient recherchés pour évaluer les 
deux types de systèmes, et bien que la caracté-
ristique de la résilience soit présente dans les 
deux cas, les termes utilisés dans les sous-ru-
briques des points 1.a et 1.b pour regrouper les 
données, ainsi que le volume de données pré-
sentes dans ces parties, varient quelque peu. 
Cette variation est essentielle pour que des sys-

tèmes fondamentalement différents puissent 
être compris selon leurs propres termes. Nous 
reviendrons dans la section 2 du rapport sur les 
critères utilisés pour mesurer la réussite des 
systèmes agricoles et sur le fait que ces critères 
peuvent biaiser les résultats des études com-
paratives sur les différents types de systèmes. 

Une certaine souplesse dans les termes d’ana-
lyse est également requise pour rendre compte 
des différentes trajectoires qui peuvent être 
empruntées pour atteindre les mêmes objec-
tifs. Par exemple : la diversification des produits 
issus du commerce international, d’une part, et 
la diversification agricole d’autre part, sont deux 
moyens fondamentalement différents pour at-
teindre l’objectif d’une plus grande diversité ali-
mentaire. Tous deux doivent être décrits pour 
obtenir un tableau complet de ce que ces deux 
systèmes opposés ont à offrir et de leur niveau 
de viabilité́ pour réaliser cet objectif. 

Dans d’autres cas, effectuer une comparaison 
directe entre les deux systèmes s’avère plus dif-
ficile encore. Les systèmes diversifiés produisent 
des produits diversifiés, ce qui complique la me-
sure de leurs impacts potentiels sur les volumes 
de production des cultures vivrières. Cet obstacle 
ne peut être surmonté qu’en décrivant de ma-
nière aussi complète que possible la vision des 
systèmes agroécologiques diversifiés en matière 
de productivité et de sécurité alimentaire, et en 
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5. L’agriculture biologique est une forme d’agriculture certifiée qui doit répondre à un ensemble d’exigences environne-
mentales afférentes aux intrants et aux pratiques. Le non-usage d’intrants synthétiques (engrais / pesticides) est l’une 
des principales exigences, quoique l’usage d’intrants minéraux venant de l’extérieur de la ferme et extraits naturels soit 
admis. En Europe, certaines exigences en matière de rotation des cultures doivent également être respectées pour 
obtenir la certification bio. Sous la pression des marchés, on pourrait envisager des monocultures bio à grande échelle 
grâce à un apport massif d’intrants de substitution, mais on se heurterait en à des problèmes d’usage intensif de l’eau, 
de perte de biodiversité et d’exploitation de la main-d’œuvre.

6. Les exploitations qui pratiquent la polyculture cultivent diverses espèces de plantes sur une même parcelle, à proximité 
raisonnable les unes des autres, en variant les espèces au fil du temps. Ce terme s’oppose à la monoculture, où l’on cultive 
une seule espèce (ou des espèces similaires) sur de vastes étendues, sans rotation, ou a minima..

utilisant de nombreux exemples. Cette question 
sera réexaminée dans le point 1.c, où nous tire-
rons des conclusions à partir de l’étude compara-
tive des données.

En deuxième lieu, la plupart des informations 
disponibles à propos de l’agriculture et de son 
impact ne sont pas classées par type de pro-
duction. L’analyse proposée dans le point 1.a 
s’appuie néanmoins sur de nombreux travaux 
de recherche qui décrivent les impacts spéci-
fiques des monocultures, des plantations 
destinées à l’exportation et d’autres formes 
d’agriculture industrielle. De même, le point 1.b 
reprend de nombreuses données qui peuvent 
être spécifiquement attribuées à la diversifica-
tion de la production alimentaire et à la mise en 
œuvre d’approches agroécologiques.

Dans d’autres cas, les données ne considèrent 
pas les deux systèmes dans leur globalité; elles 
se focalisent, par exemple, sur des comparai-
sons entre agriculture industrielle et agricul-
ture biologique5. En pratique, l’agriculture 
biologique est souvent synonyme d’agriculture 
agroécologique diversifiée ; la plupart des agri-
culteurs «  bio  » adoptent généralement des 
stratégies de diversification et une approche 
holistique de gestion des agroécosystèmes,  
conformément à leur ambition de s’écarter 
du modèle industriel. Toutefois, la certifica-
tion biologique ne porte pas cette garantie et 
englobe par ailleurs ceux qui adoptent le mi-
nimum de pratiques nécessaires à l’obtention 
de la certification; cette agriculture biologique 
côtoie parfois une production de type industriel 
dans la même exploitation. Nous ne considère-
rons donc pas les données comparatives entre 

agriculture biologique et agriculture conven-
tionnelle comme des données par procuration 
des deux systèmes analysés dans ce rapport, 
mais plutôt comme des éléments pertinents 
pour notre travail de comparaison. Dans cer-
tains cas, les données se référent à des types 
particuliers de production diversifiée (les poly-
cultures6, par exemple), que nous pouvons plus 
facilement utiliser comme éléments représen-
tatifs du modèle agroécologique diversifié dé-
crit précédemment. 

En troisième lieu, force est de reconnaître 
que certains des éléments probants mention-
nés ci-après ne sont pas des résultats au sens 
stricte du terme. Outre les données objectives 
concernant l’impact des différents systèmes 
de production, nous reprenons aussi des élé-
ments probants afférents aux parcours et mé-
canismes qui servent au fonctionnement d’un 
système donné (par exemple, les moyens par 
lesquels les systèmes diversifiés résistent aux 
chocs écologiques). 

Enfin, nombre de résultats observés ici sont in-
fluencés et subordonnés à un certain nombre 
d’autres facteurs (politiques, institutionnels, 
etc.). Nous reviendrons au point 1.c. sur l’im-
portance des facteurs intermédiaires et sur la 
difficulté de les dissocier des modes d’agricul-
ture qu’ils accompagnent. Comme le souligne 
la conclusion de cette section, les capacités des 
systèmes diversifiés ne seront jamais pleine-
ment appréhendées ou même parfaitement 
identifiables dans la mesure où l’agriculture 
industrielle et tout l’édifice qui l’entoure conti-
nueront à dominer le paysage.
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1.A. RÉSULTATS DE L’AGRICULTURE  
INDUSTRIELLE SPÉCIALISÉE 

1.a.i. Résultats sur le plan de la  
productivité

 Rendements

La forte augmentation de la production de plu-
sieurs grandes cultures, notamment à la suite 
de la «Révolution verte» dans la période d’après-
guerre, est sans nul doute le plus grand succès 
de l’agriculture industrielle. En 1970, les varié-
tés à haut rendement (VHR)  occupaient 20% 
de la sole de blé et 30% des surfaces rizicoles 
dans les pays à faible revenu ; en 1990, cette 
proportion avoisinait les 70% pour chacune des 
deux cultures. Les VHR ont été développées 
pour offrir un fort indice de récolte (ratio en 
pourcentage, entre le  rendement commerciali-
sable d’une plante cultivée et le quantité total de 
biomasse produite) (Guzman et al., 2016 ; Sán-
chez-García et al., 2013), être très réactives aux 
intrants chimiques, absorber un maximum de 
nutriments et d’eau et s’adapter facilement aux 
zones de production favorables. 

Leurs effets positifs sur les rendements ont 
été abondamment commentés. Entre 1961 et 
2001, la production alimentaire régionale par 
habitant a doublé en Asie du Sud-Est et dans 
le Pacifique, en Asie du Sud, en Amérique 
latine et dans les Caraïbes (McArthur & Mc-
Cord, 2014). On dit des VHR qu’elles ont sorti de 
nombreux paysans de la pauvreté et augmen-
té la disponibilité nette de calories (IFPRI, 2002). 
Le secteur de l’élevage a connu des hausses de 
productivité analogues (Thornton, 2010).

Au cours des dernières décennies cepen-
dant, les principales cultures des systèmes 
agricoles industriels semblent avoir at-
teint un palier dans l’augmentation de 
leurs rendements et ce, un peu partout dans 
le monde (le maïs au Kansas, le riz à Hokkai-
do, au Japon, etc.) (Grassini et al., 2013). Une 
méta-analyse de l’évolution des rendements 
à travers le monde de 1961 à 2008 a consta-
té que pour 24% à 39% des surfaces de maïs, 
de riz, de blé et de soja, les rendements ne 
s’étaient pas améliorés, avaient stagné après 
une hausse initiale ou s’étaient effondrés (Ray 
et al., 2012). Dans le même temps, certains 
commencent à se demander si la forte pro-
ductivité du secteur de l’élevage pourra être 
maintenue de façon durable (Wellesley et al., 
2015  ; Thornton, 2010). Comme nous le ver-
rons plus loin, ces phénomènes peuvent être 
imputés à divers impacts, dont la dégradation 
du sol, la perte de biodiversité et la perte des 
fonctions écosystémiques qui l’accompagne 
(voir la sous-section ci-dessous sur la rési-
lience et la vulnérabilité et le point 1.a.ii sur 
les résultats environnementaux).

 Résilience et vulnérabilité

Les menaces pesant sur la productivité de 
l’agriculture industrielle découlent de l’une de 
ses principales caractéristiques : l’uniformité. 
L’histoire compte de nombreux exemples de 
vulnérabilité liée à l’uniformité génétique 
des monocultures ou de l’élevage indus-
triel, entraînant des pertes économiques 
sévères et des souffrances pour une grande 
partie de la population. Ces exemples nous 
apprennent une chose : l’uniformité génétique 
a systématiquement augmenté la sensibili-

Diffusion des variétés à haut rendement 
dans les pays à faible revenu :

 » 20% des superficies de blé et 30% des 
superficies de riz dans les années ‘70

 » 70% des superficies de blé et de riz 
dans les années ‘90

 » Aucune amélioration, stagnation ou 
effondrement des rendements dans 
24% à 39% des zones de production de 
maïs, de riz, de blé et de soja à travers 
le monde (1961-2008)
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té des plantes aux risques épidémiologiques 
et, plus généralement, aux stress biotiques 
et abiotiques (Scarascia-Mugnozza & Perrino, 
2002). La Figure 3, ci-après, en livre quelques 
exemples, dont la Grande Famine en Irlande, 
qui a débuté en 1845 suite à l’apparition du 
mildiou (O’Neil, 2010) ; l’épidémie de rouille 
jaune en Amérique dans les années ’60 ; l’hel-
minthosporiose du maïs aux États-Unis (Ulls-
trup, 1972) et la Maladie de Tungro (maladie 
virale du riz) dans les années ‘70 en Indonésie 
et aux Philippines (Thrupp, 2000, p. 272). Dans 
le cas de l’élevage, des épidémies telles que 
la grippe aviaire (Alexander, 2000) et la fièvre 
aphteuse (Gibbens et al., 2001) ont rapidement 
contaminé les animaux des élevages intensifs, 
avec des conséquences plus catastrophiques 
parmi des populations génétiquement homo-
gènes (Springbett et al., 2003). 

Bien que l’on ait tiré quelques enseignements 
de ces pertes de production historiques, les sys-
tèmes agricoles modernes, hautement spéciali-
sés, demeurent vulnérables. Par exemple, une 
nouvelle souche de champignon tellurique s’at-
taque au cultivar Cavendish, qui est utilisé dans la 
plupart des bananeraies commerciales ; il pour-
rait provoquer la ruine de l’industrie bananière 
latino-américaine, qui représente actuellement 
80% du commerce mondial de la banane, lequel 
se chiffre en milliards de dollars (Butler, 2013).

L’usage en masse de pesticide associé au 
développement de la monoculture spéciali-
sée ont engendré des risques propres à l’agri-
culture industrielle, avec des conséquences 
importantes sur la productivité sur le long 
terme. Le premier cas de résistance aux pes-
ticides a été découvert dans les années ‘60 
(Gould, 1991). Depuis, les ravageurs, les virus, 
les champignons, les bactéries et les adven-
tices se sont adaptés plus rapidement que 
jamais à la lutte chimique antiparasitaire. Le 
recours à de nouveaux produits chimiques 
pour résoudre ces problèmes de résistance 
risque de créer un cercle vicieux d’adapta-
tion / résistance (Pollinis, 2015). 

Cette tendance a été de plus en plus décrite 
dans les ouvrages consacrés aux cultures 
génétiquement modifiées (GM), et en parti-
culier aux monocultures « Roundup Ready », 
tolérantes aux herbicides et s’accompagnant 
de traitements au glyphosate. Il existe pour 
l’heure quelque 210 espèces d’adventices 
résistantes aux herbicides, dont la plupart 
peuvent être associées aux cultures GM 
(Heap, 2014). Non seulement l’usage toujours 
croissant des pesticides ne résout pas le pro-
blème de résistance des bioagresseurs et de 
sa menace pour les rendements ; mais il en-
traine des coûts additionnels pour les agricul-
teurs (voir le point 1.a.iii). 

1845 1960 1970
Années 

‘ 70 
1997 2001 2003 2004 2005 2015

Grande 
Famine en 

Irlande

Épidémie de 
rouille jaune en 
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Epidemie 
d’helminthosporiose 

du maïs aux 
États-Unis

Maladie de Tungro 
(riz) – Indonésie et 

Philippines

Risques futurs de 
maladies dans les 
systèmes agricoles 

industriels ?
Fusariose du cultivar 
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Cas de grippe aviaire 
partout en Asie
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en Chine
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FIGURE 3 - LIGNE DU TEMPS DES FOYERS DE MALADIE APPARUS DANS LES SYSTÈMES HAUTEMENT 
SPÉCIALISÉS
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1.a.ii. Résultats sur le plan  
environnemental 

 Utilisation des terres  

Les effets de l’agriculture industrielle sur l’en-
vironnement ont longtemps fait l’objet de 
controverses dès que l’on aborde la question 
de l’utilisation des terres. Certains parlent 
d’impacts positifs sur l’environnement au 
motif que des terres n’ont pas été affecter à 
l’agriculture en raison de la capacité des sys-
tèmes industriels à accroître leur productivité 
sur les terres agricoles déjà cultivées. En Asie, 
la production de céréales a doublé entre 1970 
et 1975, alors que le volume total des terres 
cultivées n’augmentait dans le même temps 
que de 4% (IFPRI, 2002). Les données laissent à 
penser que si les rendements agricoles étaient 
restés constants de 1961 à 2005, il aurait fal-
lu 1,761 millions d’hectares de terres agricoles 
supplémentaires pour obtenir les niveaux de 
production atteints à l’issue de cette période ; 
une telle augmentation des besoins en par-
celles aurait entraîné une déforestation d’une 
toute autre envergure (Burney et al., 2010).

La corrélation entre le retrait de terres 
cultivées de la production agricole et l’agri-
culture industrielle à haut rendement reste 
néanmoins faible (Kremen, 2015). Sur la pé-
riode 1990-2005, on recense peu de cas où 
l’augmentation des rendements va de pair avec 
une baisse de la surface cultivée, tant sur le 
plan national que mondial. En règle générale, 
l’intensification agricole n’amène pas un pays à 
stabiliser ou à réduire la surface de ses terres 
cultivées (Rudel et al., 2009 ; Ewers et al., 2009). 
Dans la majorité des cas, l’augmentation de la 
productivité va de pair avec l’augmentation de 
la superficie allouée à la production (Rudel et 
al., 2009). 

Il apparaît en outre qu’économiser des terres 
n’est un enjeu important que dans la me-
sure où l’on cherche à limiter l’empiéte-
ment des terres cultivées sur d’autres es-

paces. Certains y voient un faux débat par 
rapport à la vraie question du mode d’utilisation 
des terres actuellement cultivées. Il convient 
de noter que les 1,761 millions d’hectares pré-
tendument « économisés » entre 1961 et 2005 
(Burney et al., 2010) est un chiffre agrégé. En 
d’autres termes, il est probable que de nou-
velles terres ont été mises en exploitation tan-
dis que d’autres, dégradées, ont été retirées de 
la production. On ne peut dès lors postuler 
que les terres « affranchies » de la produc-
tion sont des sanctuaires pour la biodiversi-
té ou la séquestration du carbone.

La pertinence des arguments en faveur d’une 
utilisation économe des terres s’étiole égale-
ment lorsque l’on s’interroge sur la nécessité 
d’une augmentation de la productivité agricole 
(que ce soit sur des terres existantes ou addi-
tionnelles). Théoriquement, la production ali-
mentaire mondiale (et les terres cultivées dont 
elle a besoin) suffit déjà à nourrir par deux fois 
la planète (Lundqvist et al., 2008 ; Smil, 2001), 
comme le montre la Figure 4. Nous revien-
drons dans la deuxième partie sur la question 
de la formulation de la ‘sécurité alimentaire’ et 
sur ses implications dans le choix des priorités 
assignées aux systèmes alimentaires.

 » En Asie, la production de céréales a 
doublé entre 1970 et 1975, alors que 
le volume total des terres cultivées 
n’augmentait dans le même temps que 
de 4%

 » Sans amélioration des rendements, il 
aurait globalement fallu 1,761 million 
d’hectares de terres agricoles supplé-
mentaires pour atteindre les niveaux 
de production de 2005.

 » La superficie de terres virtuellement 
nécessaire pour l’UE s’élève à 35 mil-
lions ha 

 » La plupart des pays développés sont 
des importateurs nets de biomasse



21RAPPORT 02 DE L’UNIFORMITÉ À LA DIVERSITÉ

La délocalisation croissante de la produc-
tion alimentaire dans certaines parties du 
monde témoigne de la réalité actuelle des 
modèles globaux d’utilisation des terres pour 
l’agriculture, même si elle est parfois mas-
quer par une analyse centrée uniquement sur 
l’usage des terres. La spécialisation de l’agri-
culture à l’échelle régionale a permis aux pays 
riches de maintenir leurs régimes alimentaires 
– en particulier la production d’aliments 
pour animaux – en transférant dans une large 
mesure leurs besoins en terres vers d’autres 
parties du monde. On estime par exemple la 
superficie de terres virtuellement nécessaire 
pour l’Union européenne (UE) à 35 millions 
d’hectares (Witzke & Noleppa, 2010). La plu-
part des pays développés sont en réalité 
des importateurs nets de biomasse pour la 
consommation humaine, la nourriture des 
animaux et les matières premières indus-
trielles (Krausmann et al., 2009).  

 Dégradation des terres et érosion du sol

Comme mentionné ci-dessus, l’économie ‘théo-
rique’ de terres cultivables a probablement été 
contrebalancée par une rapide dégradation 
des terres cultivées. D’après l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agricultu-
re (FAO), on considérait déjà dans les années 
1990 que quelque neuf millions de km² - à peu 
près l’équivalent de la Chine - étaient dans un 
état de dégradation modérée, et trois millions 
de km² supplémentaires dans un état de dé-
gradation sévère (Fraser & Rimas, 2011). Bien 
que les estimations varient, plus de 20% des 
terres de la planète sont aujourd’hui consi-
dérées comme étant dégradées (UNCCD, 
2012). L’une des principales causes de cette 
dégradation provient de la modification des 
paysages associées à l’agriculture industrielle ; 
les monocultures et les pratiques fortement 
mécanisées étant historiquement liées à des 

cas de sévères dégradations des terres. On 
peut à ce propos citer l’exemple du Dust Bowl 
aux États-Unis dans les années ’30  : le labou-
rage agressif dans tout le Midwest américain, 
conjugué à une période de sécheresse prolon-
gée, s’est traduit par une grave érosion du sol 
et par des tempêtes de poussière (Shannon et 
al., 2015).

Dans l’ensemble, les pratiques non durables 
associées à l’agriculture industrielle demeurent 
le principal facteur de dégradation des terres ; 
une dégradation qui se poursuit au rythme 
alarmant de 12 millions d’hectares par an, 
l’équivalent de toutes les terres agricoles des 
Philippines (ELD Initiative, 2015). En outre, on 
estime que plus de 50% des terres arables irri-
guées seront salinisées7 d’ici 2050 (Jamil et al., 
2011). Il apparaît dès lors qu’économiser des 
terres est sans doute moins important que 
de restaurer et de régénérer les terres dé-
gradées, une question à laquelle les systèmes 
industrialisés n’ont pas encore apporté une ré-
ponse convaincante (voir au point 1.b.ii notre 
description des capacités régénératives des 
systèmes agroécologiques diversifiés).

7. La salinisation est l’accumulation des sels dans les sols (au travers des pratiques d’irrigation, par exemple) avec pour consé-
quence une perturbation du cycle de l’eau et d’autres phénomènes. La salinisation empêche l’absorption de l’eau par les 
racines des végétaux, ce qui fait baisser les rendements et dégrade un peu plus le sol.

 » Dans les années ’90, une superficie 
équivalente à la Chine était modéré-
ment dégradée, et 30% de terres sup-
plémentaires dans un état de dégrada-
tion sévère.

 » Plus de 20% des terres de la planète 
sont aujourd’hui considérées comme 
dégradées

 » La dégradation des terres se poursuit au 
rythme de 12 millions d’hectares par an

 » Au rythme actuel, on estime que plus 
de 50% des terres arables irriguées 
seront salinisées  d’ici 2050



22 RAPPORT 02 DE L’UNIFORMITÉ À LA DIVERSITÉ

FIGURE 4 - PRODUCTION ET PERTES ALIMENTAIRES MONDIALES

Ce diagramme de Lundqvist et al., 2008 montre le total des calories alimentaires théoriquement dis-
ponibles pour la consommation humaine, si les pertes, déchets et inefficacités disparaissaient. Ces don-
nées devraient être mises à jour pour tenir compte des niveaux de production actuels et pour inclure la 
réaffectation significative de terres cultivées à la production de biocarburants. 
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 Émissions de gaz à effet de serre

Dans leur globalité, les systèmes alimentaires 
mondiaux génèrent près d’un tiers de l’en-
semble des émissions de GES anthropiques 
(Thornton, 2012), l’agriculture, la foresterie et 
d’autres changements dans l’utilisation des 
terres y participant à hauteur de 25% (Smith 
et al., 2014). Certains des facteurs qui contri-
buent le plus significativement à ces émissions 
sont étroitement liés aux méthodes de l’agri-
culture industrielle. Bien que la déforestation 
à grande échelle ait diminué au cours de ces 
dernières années, elle continue de contribuer 
de manière significative aux émissions de GES 
et à la dégradation des écosystèmes dans de 
nombreuses parties du monde, dont l’Asie du 

Sud-Est, principalement pour créer l’espace 
nécessaire à d’immenses plantations de pal-
miers à huile (NCD Alliance, 2012). Ailleurs, ce 
sont le pâturage du bétail et la production de 
cultures fourragères qui constituent les prin-
cipaux facteurs de la déforestation d’origine 
agricole (Garnett, 2014).

Les animaux d’élevage aussi contribuent de 
manière directe et significative aux émissions 
agricoles de GES, principalement à travers les 
émissions de méthane des bovins. Bien qu’il 
soit difficile d’isoler la contribution de l’éle-
vage intensif et des autres systèmes de pro-
duction industriel, il paraît évident que les 
inefficacités augmente au fur et à mesure 
que l’élevage se déconnecte des paysages 
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et des sources d’alimentation locales (In-
fante & González de Molina, 2013). Les indices 
de conversion varient de 2 kg de fourrage par 
kilo de viande dans les systèmes de produc-
tion animale les plus efficaces à 20 kilos dans 
certains systèmes d’élevage de bétail, avec des 
variations considérables selon le type d’animal, 
le système de production et la méthode de 
calcul (Garnett et al., 2015). Dans l’ensemble, 
les émissions nettes de GES dans les systèmes 
d’engraissements industriels apparaissent 
considérablement plus élevées que celles des 
systèmes herbagers intégrés, une fois la sé-
questration du carbone prise en compte (Na-
tional Trust, 2015).

 Contamination de l’eau, érosion du sol 

et eaux de ruissèlement 

Les monocultures ainsi que d’autres systèmes 
agricoles hautement spécialisés sont porteurs 
de risques particulièrement élevés en matière 
d’eaux de ruissèlement, d’érosion des sols et de 
contamination des sols et de l’eau (Boardman 
et al., 2003). L’application excessive d’engrais 
(en particulier de nitrates et de phosphates) 
n’a fait que croître avec l’intensification de 
l’agriculture et l’augmentation des taux de 
charge (nombre d’animaux par unité de sur-
face), ce qui a entraîné une grave pollution 
de l’eau. La pollution du littoral et des estuaires 
par les engrais agricoles a porté préjudice à la 
faune marine et à la pêche commerciale des 
eaux côtières (Parris, 2011 ; Bouraoui & Grizzet-
ti, 2014). Le phosphore provenant des eaux de 
ruissellement a eu une incidence analogue sur 
le Lac Erie, où il a fallu interrompre l’approvision-
nement public en eau potable (Chung, 2014). Par 
ailleurs, on observe de plus en plus de « zones 
mortes » aux embouchures des fleuves et des 
rivières, du fait du ruissellement des engrais et 
des pesticides. On peut citer l’exemple des eaux 
de ruissèlement du delta du Mississippi – depuis 
la « Wheat Belt » américaine – dans le Golfe du 
Mexique (Pimentel et al., 2005). 

Les exploitations d’engraissement indus-
triel engendrent d’immenses volumes de dé-
chets dans certaines zones géographiques. 
En France, l’apparition et la prolifération d’al-
gues vertes sur les côtes Bretonnes est liée à 
l’augmentation des apports d’azote au travers 
l’épandage de lisier. Ce phénomène est dû au 
développement de l’agriculture intensive dans 
cette région (Ministère français de l’agricultu-
re et al., 2012). De même, aux États-Unis, les 
installations d’élevage intensif génèrent envi-
ron 500 millions de tonnes de fumier par an, 
soit trois fois le volume annuel de fèces hu-
maines (Schwarzer et al., 2012). En l’absence 
de terres disponibles pour éliminer le fu-
mier en toute sécurité, les déchets agricoles 
sont lessiver par les eaux de ruissèlement 
et viennent polluer les eaux souterraines 
et de surface, en particulier dans les secteurs 
porcin, aviaire et laitier (Parris, 2011). Ce phé-
nomène peut entraîner de nombreux risques 
sanitaires, notamment le développement et la 
prolifération de bactéries, sources potentielles 
de contamination fécale croisée. Dans l’en-
semble, les systèmes industriels de production 
animale polluent davantage que les systèmes 
herbagers (Mekonnen & Hoekstra, 2012). 

Il convient de rappeler que le fumier produit 
par les animaux d’élevage peut contribuer de 
manière positive à la fertilité des sols et à la 
gestion des terres dans le cadre de systèmes 
agricoles mixtes plus extensifs8 (voir le point 
1.b) ; c’est la concentration de vastes quantités 
de déchets produis par les animaux d’élevage 
dans les systèmes industriels qui en fait un fac-
teur négatif pour l’environnement.

 Utilisation de l’eau

En raison de la mauvaise structure des sols dans 
les systèmes agricoles industriels et des longues 
périodes où les sols sont nus, le ruissellement 
des eaux augmente et la rétention de l’eau 
par les sols diminue, ce qui implique qu’il faille 

8. L’agriculture mixte conjugue la production de végétaux à l’élevage ou à l’aquaculture.
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• Forte densité de 
peuplement (animaux)
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• Utilisation intensive d’intrants 

chimiques
• Pratiques agressives pour 

le sol (labourage, etc.)
• Utilisation intensive de l’eau 

(irrigation, par exemple)
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FIGURE 5 - CERCLES VICIEUX DE DÉGRADATION DE L’EAU ET DU SOL DANS LES SYSTÈMES INDUSTRIELS

irriguer davantage (Gomez et al., 2009  ; Zuazo 
et al., 2009). Les produits d’origine animale is-
sus des installations d’élevage intensifs ont une 
empreinte eau9 (bleue ou verte) plus importante 
que les produits issus de systèmes de pâturage 
(Mekonnen & Hoekstra, 2012). Dans les zones 
de culture hautement spécialisée comme le 
Midwest américain (Scanlon et al., 2012) ou le 
Rajasthan en Inde (Rodell et al., 2009), l’irriga-
tion à grande échelle entraîne une surexploi-
tation et l’épuisement des nappes phréatiques 
à un rythme alarmant. D’après certaines estima-
tions, on aurait déjà prélevé entre 30% et 50% 
de l’ensemble des eaux souterraines d’Ogallala, 
un aquifère qui répond à environ 30% des be-
soins en irrigation des États-Unis (Kromm, 2000 ; 
Chadhuri et al., 2014).  

 Érosion des ressources génétiques

Par définition, l’agriculture industrielle ré-
duit considérablement l’agro-biodiversité, 
puisqu’elle se concentre sur un nombre réduit 
de races animales et de variétés végétales. On 

assiste en outre à un appauvrissement de 
la diversité des systèmes de production en 
même temps qu’à la production en masse 
d’une poignée de cultures vivrières : les es-
pèces végétales «  sous-utilisées  » telles que 
les légumes-feuilles traditionnels, les céréales 
africaines à petits grains, les légumineuses, les 
fruits sauvages et les cultures arbustives dispa-
raissent face à la concurrence du riz, du maïs et 
du blé produits de manière industrielle (Jacob-
sen et al., 2013). 

S’agissant des animaux d’élevage, un petit 
nombre de races très productives et adap-
tées aux systèmes de production industriels 
ont aujourd’hui remplacé la plupart des races 
locales dans le monde (Groeneveld et al., 
2010). La base de données de la FAO sur les 

 » Aux États-Unis, les installations concen-
trées de productions animales génèrent 
environ trois fois le volume annuel de 
déchets sanitaires d’origine humaine

9. L’empreinte eau, ou empreinte aquatique, désigne l’eau qui a été retirée de son cycle ou qui a été polluée à différentes 
étapes. L’eau bleue désigne l’eau douce de surface et des nappes phréatiques, en d’autres termes, l’eau que l’on trouve 
dans les lacs d’eau douce, les rivières et les aquifères. L’eau verte désigne les précipitations qui ne s’écoulent pas des terres 
sur lesquelles elles sont tombées ou qui ne renouvellent pas la nappe phréatique mais qui sont stockées dans le sol ou qui 
restent temporairement au-dessus du sol ou de la végétation, avant leur évaporation ou leur transpiration par l’entremise 
des végétaux.
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ressources génétiques animales pour l’ali-
mentation et l’agriculture reprend 7616 races 
d’animaux d’élevage dans le monde, dont 
6536 races locales. 20% de ce total est classé 
comme étant menacé d’extinction. Entre 2001 
et 2007, 62 races ont disparues, ce qui équi-
vaut à la perte de pratiquement une race par 
mois (FAO, 2007). Ces démarches répondent 
à des objectifs de productivité à court terme, 
mais limitent la réserve de ressources géné-
tiques à disposition des futures générations 
d’agriculteurs et donc limitent leurs choix dans 
l’adaptation aux changements environnemen-
taux (Vigouroux et al., 2011). Cette érosion 
génétique pourrait avoir d’immenses ré-
percussions, étant donné l’imprévisibilité des 
futures pressions environnementales.

 Diversité biologique sauvage et fonc-

tionnement des écosystèmes

L’agriculture industrielle rejaillit aussi sur la di-
versité biologique sauvage en menaçant l’apti-

tude des systèmes agricoles à fournir des ser-
vices écosystémiques (Wood et al., 2000 ; Luck 
et al., 2003 ; Duffy, 2009). La perte de biodiver-
sité est le domaine où notre planète a large-
ment dépassé les limites de ce que Steffen 
et al. (2015) ont appelé un ‘espace de fonction-
nement sécurisé’, d’après le concept des limites 
planétaires développé par le Stockholm Resi-
lience Centre (Rockström et al., 2009).

Partout dans le monde, on recense une di-
minution des pollinisateurs étroitement 
liée à l’intensification de l’agriculture, à la 
fragmentation de l’habitat et à l’usage de pro-
duits chimiques agricoles (Potts et al., 2010), 
en particulier les néonicotinoïdes (Bonma-
tin et al., 2014 ; van Lexmond et al., 2015). 
Les populations d’abeilles, de mouches, de 
phalènes, de chauve-souris et d’oiseaux 
contribuent dans une large mesure à la pol-
linisation des cultures et à leur protection 
contre les ravageurs. D’après l’Évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire (2005), 
on trouve beaucoup moins de pollinisateurs 

7616

races d’animaux 

d’élevage dans le monde

14% sont 

des races 

internationales

Environ 86% 

sont des races 

locales présentes 

dans 1 pays

20% 

sont menacées 

d’extinction

FIGURE 6 - ÉROSION GÉNÉTIQUE DES RACES D’ÉLEVAGE
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dans les monocultures que dans les champs 
qui contiennent des sites de nidification et de 
nourriture variée. La valeur économique de 
la pollinisation équivaut à environ 9,5% (153 
milliards d’euros) de la production agricole 
mondiale destinée à l’alimentation humaine 
(Gallai et al., 2009). 

1.a.iii. Résultats sur le plan socio- 
économique 

 Revenus

Nous avons vu que l’agriculture industrielle 
recourant à des variétés très réactives aux in-
trants obtenait des rendements plus élevés 
(point 1.a.i) ; de manière générale, cela s’est 
traduit par des effets positifs sur les revenus 
des agriculteurs. Le coût élevé des intrants 
chimiques sur lesquels ces systèmes reposent 
réduit néanmoins la marge bénéficiaire et re-
quiert souvent un accès au crédit et la sous-
cription d’une assurance-risque. Cela favorise 
en outre la dépendance à l’égard des aides 
publiques. Dans l’UE et aux États-Unis, les sub-
ventions représentent une part importante 
des revenus des agriculteurs (Merckx & Perei-
ra, 2015 ; Commission européenne – EU FADN, 
2011). Dans l’ensemble, la situation des agri-
culteurs qui relèvent des systèmes d’agricul-
ture industrielle reste précaire, même lors-
qu’ils reçoivent d’importantes subventions. 
Aux États-Unis, on prévoit pour la troisième 
année consécutive une baisse de la rentabilité 
du secteur agricole d’au moins 3% ; si tel était le 
cas, le revenu net agricole de 2016 atteindrait 
son plus bas niveau depuis 2002 (USDA, 2016c). 

Il peut en outre y avoir des problèmes de biais 
de sélection dans les comparaisons qui esti-
ment que l’adoption de l’agriculture industrielle 
a un impact positif sur le revenu. Vu les coûts 
initiaux élevés (pour les intrants et les terres 
par exemple), il semblerait que les exploita-
tions de type industriel soient généralement les 
exploitations les plus grandes, celles qui ont le 
plus de ressources et de capitaux. 

C’est d’autant plus vrai pour les cultures GM, où 
l’on retrouve souvent de grandes monocultures 
de maïs ou de soja. Une récente méta-analyse 
parle d’effets positifs sur les rendements et les 
revenus pour les agriculteurs qui cultivent des 
variétés GM (Klümper & Qaim, 2014). Des voix 
critiques font néanmoins valoir que seules les 
exploitations les plus grandes et les plus ren-

 » La biodiversité est le domaine où notre 
planète a largement dépassé les lim-
ites d’un «fonctionnement sécurisé »

 » La valeur économique de la pollini-
sation équivaut à près de 10% de la 
production alimentaire mondiale



27RAPPORT 02 DE L’UNIFORMITÉ À LA DIVERSITÉ

10. L’agriculture de précision désigne une forme de gestion agricole impliquant le recours à la technologie (GPS, technologies 
de l’information et de la communication, etc.) afin d’optimiser la gestion au niveau du terrain, d’améliorer les performances 
agricoles par une meilleure utilisation des intrants, et d’améliorer la capacité de prédiction et d’atténuation des risques en-
vironnementaux. On parle aussi d’agriculture assistée par satellite ou de gestion des cultures propres à un site.

tables ont les moyens de supporter les coûts 
(Heinemann, 2014  ; Quist et al., 2013). Les 
conditions requises pour enregistrer des ef-
fets positifs en termes de rendement et de 
revenus – et de recouvrement des coûts – ne 
sont donc probablement pas viables pour 
les petits agriculteurs. C’est d’ailleurs ce que 
l’on a pu observer avec la Révolution verte et 
la répartition inégale des améliorations géné-
tiques qu’elle a apportées aux cultures. À ce 
jour, les VHR n’ont pas profité aux agriculteurs 
les plus pauvres, surtout ceux qui n’ont pas ac-
cès à l’irrigation (IFPRI, 2002).  

 Taux d’emploi

Les deux systèmes considérés ont des effets 
manifestement différents sur l’emploi. Comme 
nous le verrons dans la deuxième partie, l’un 
des principaux moteurs de l’agriculture in-
dustrielle a été l’augmentation du coût re-
latif de la main-d’œuvre. Cela a favorisé le 
développement de technologies ‘économe en 
main-d’œuvre’ et la recherche d’économies 
d’échelle. De fait, l’emploi dans l’agriculture a 
constamment baissé au cours des dernières 
décennies, surtout en Amérique du Nord, en 
Europe et en Australie, en raison de l’évolution 
vers des exploitations agricoles plus grandes et 
de plus en plus spécialisées (Bowman and Zil-
berman, 2013 ; Australian Bureau of Statistics, 
2012 ; Statistics Canada, 2014 ; US EPA, 2013 ; 
Eurostat, 2015). Par exemple, la main d’œuvre 
agricole au sein de l’UE a baissé de 24,9% entre 
2000 et 2009 (Eurostat, 2010).

Le rythme soutenu des innovations dans 
«  l’agriculture de précision »10 – notamment 
les évolutions basées sur les données de po-
sitionnement géo-spatial et d’imagerie satellite 
– pourrait se traduire par de nouvelles baisses 
de main-d’œuvre dans les exploitations tou-
jours plus spécialisées. Une étude australienne 
a démontré que l’agriculture de précision né-
cessitait moins de salariés sur les exploitations 
céréalières (Robertson et al., 2007).

La réduction des besoins en main-d’œuvre 
est généralement perçue comme l’un des 
principaux avantages de l’agriculture indus-
trielle, surtout quand la réussite se mesure en 
termes d’efficacité économique globale, en li-
bérant de la main-d’œuvre pour d’autres sec-
teurs de l’économie à plus forte valeur ajoutée 
(Timmer, 2015). Il est vrai que le paradigme 
de spécialisation se fonde essentiellement sur 
une transformation structurelle qui est l’oc-
casion de faire transiter la main-d’œuvre et les 
capitaux d’un secteur à l’autre de l’économie. 
Dans quelle mesure cependant ce changement 
pourra-il se poursuivre et dans quelle mesure 
peut-il engendrer de véritables gains d’efficaci-
té économique ? 

Alors que les travailleurs peuvent facilement 
migrer vers des marchés du travail particuliè-
rement performants, dans de nombreux pays, 
ceux qui sont poussés hors de l’agriculture ne 
retrouvent pas d’emplois décents dans d’autres 
secteurs (Oya & Pontara, 2015). Dans l’écono-
mie fortement mondialisée qui est la nôtre, les 
emplois dans les services sont constamment 
délocalisés vers des sites moins coûteux, lais-
sant souvent les migrants issus des campagnes 
en situation précaire dans des bidonvilles 
(Murray Li, 2009). De plus, ceux qui quittent 
l’agriculture ne sont pas seulement des travail-
leurs ‘sans terre’. Il appert que la modification 

Revenus prévisionnels de l’agriculture 
américaine pour 2016 :

 » baisse pour la troisième année conséc-
utive

 » plus bas niveau depuis 2002



28 RAPPORT 02 DE L’UNIFORMITÉ À LA DIVERSITÉ

de l’utilisation des terres au sein de l’agricul-
ture industrielle exportatrice – y compris à la 
suite de l’acquisition ou de « l’accaparement » 
des terres –est une des raisons qui poussent 
des paysans autrefois autonomes à s’exiler en 
ville (Gendron & Audet, 2012).

Il est probable que la diminution de la main-
d’œuvre agricole ne soit pas efficace sur 
le long terme si elle implique une perte de 
savoir et de savoir-faire agricole, perte qui 
pourrait devenir plus problématique face à la 
montée de diverses pressions environnemen-
tales. Par exemple, les systèmes de cultures 
GM tolérantes aux herbicides qui nous pro-
mettaient des économies de main-d’œuvre et 
des formes simplifiées de gestion des cultures 
doivent aujourd’hui faire face à des problèmes 
de résistance des adventices (Bonny, 2011  ; 
Quist et al., 2013). Cette évolution pourrait 
obliger les agriculteurs à investir dans d’autres 
variétés GM et des pesticides supplémen-
taires (Quist et al., 2013). Et si cette démarche 
échoue, il faudra peut-être revenir à des pra-
tiques à plus forte intensité de main-d’œuvre 
qui ne font plus appel aux herbicides.  

 Conditions d’emploi

Les conditions d’emploi dépendent en grande 
partie de la protection offerte dans un pays 
donné, et de ses modalités de mise en œuvre. 
Dans de nombreuses parties du monde, l’ex-
pansion de l’agriculture industrielle s’est ac-
compagnée d’avancées globales dans les 
droits et la protection du travail. Dans cer-
tains cas, l’industrialisation de l’agricul-
ture a procuré certains avantages aux 
travailleurs. Une récente étude américaine, 
par exemple, a pu noter une amélioration 
des conditions de travail sur les grandes ex-
ploitations industrialisées, celles qui ont les 
moyens d’investir dans la modernisation de 
leurs installations et l’automatisation de cer-
taines tâches. Il s’avère que la modernisation 
de la salle de traite a amélioré l’ergonomie 
du travail pour les salariés, surtout dans les 
exploitations à grande échelle ; cette amélio-

ration des conditions de travail ne concerne 
toutefois pas tous les travailleurs au même 
titre (Harrison & Getz, 2014).

L’amélioration des conditions de travail n’est 
pas aussi flagrante dans les exploitations haute-
ment spécialisées qui dominent le paysage agri-
cole de nombreux pays tropicaux. Le secteur 
agricole continue de regrouper 60% du travail 
des enfants (OIT, 2010). Des formes de travail 
forcé, entravé et servile, de même que des condi-
tions de travail inhumaines ont été découvertes 
sur des plantations (Potts et al., 2014 ; Monsalve 
Suárez & Emanuelli, 2009). De graves atteintes 
aux droits de l’homme, dont le travail forcé 
des enfants et l’interdiction des syndicats, 
ont été commises sur des exploitations d’huile 
de palme et de canne à sucre aux Philippines 
et en Inde (Monsalve Suárez & Emanuelli, 2009). 
Lorsque les femmes sont employées dans les 
exploitations, elles doivent souvent assumer 
des tâches physiquement éprouvantes pour 
répondre aux pénuries de main-d’œuvre, qu’il 
s’agisse de récolter la canne ou de participer 
aux activités de plantation, de désherbage ou 
d’épandage d’engrais (García, 2006). 

La qualité et la quantité des nouveaux emplois 
promis dans les exploitations agricoles n’ont 
pas toujours été au rendez-vous : en Amérique 
latine, l’acquisition massive de terres pour la 
culture de soja, d’huile de palme, de maïs, etc. 
n’a pas engendré autant d’emplois que prévu ; 
« Les moyens d’existence ont été remplacés 
par des petits boulots  » (Guereña & Burgos, 
2014). De fait, les grandes exploitations s’ap-
puient souvent sur de la main-d’œuvre saison-
nière sous-payée qui se retrouve sans emploi ni 
revenu durant l’intersaison. 

Il est par ailleurs courant que les ouvriers agri-
coles saisonniers – généralement des migrants 
– ne puissent prétendre aux mêmes droits et 
protections que les autres travailleurs. Aux 
États-Unis, les travailleurs migrants, majoritai-
rement originaires d’Amérique latine, souffrent 
« de pauvreté endémique, d’un mauvais état de 
santé et de conditions de vie sordides  » dans 
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les exploitations de tabac ou d’autres monocul-
tures et dans les camps de travail agricoles (Ben-
son, 2008 ; Holmes, 2013). Beaucoup de travail-
leurs migrants occupent ce que l’on appelle des 
« three D jobs », c’est-à-dire des emplois salis-
sants (dirty, en anglais), dangereux et difficiles 
(Schenker, 2011), souvent très précaires, subal-
ternes et présentant un risque important de se 
blesser dus aux gestes répétitifs.

 Commerce et orientation à l’exportation

L’agriculture industrielle hautement spéciali-
sée et l’orientation à l’exportation se sont mu-
tuellement renforcées au fil du temps. Grâce 
à la division mondiale du travail en zones de 
production spécialisées dans les produits de 
base, les échanges commerciaux mondiaux 
ont considérablement augmenté, ce qui, à leur 
tour, a renforcé l’attrait d’une agriculture spé-
cialisée et orientée à l’exportation (voir dans la 
deuxième partie, le verrou n° 2 : l’orientation à 
l’exportation). Pour les pays et régions qui ont 
choisi cette voie, les produits agricoles de 
base destinés à l’exportation sont devenus 
une source essentielle de revenu, d’em-
ploi et de recettes publiques. Les recettes 
d’exportation, notamment, constituent une 
source de devises étrangères pour nombre de 
pays qui s’en servent pour importer toute une 
série de produits, des biens de consommation 
aux équipements médicaux en passant par 
des matériaux d’infrastructure qui ne sont ou 
ne peuvent être produits localement.

L’orientation à l’exportation engendre 
toutefois des risques, tant pour les ex-
portateurs spécialisés que pour tous les 

agriculteurs visés par les politiques d’ac-
compagnement et de facilitation des 
exportations des produits agricoles de 
base. Bien que les échanges internationaux 
ne concernent que 23% de l’ensemble de la 
production alimentaire mondiale (D’Odorico 
et al., 2014), les perspectives offertes par la 
culture à l’exportation ont souvent amené les 
pouvoirs publics à mener des politiques de 
soutien à l’expansion des exportations – par-
fois au détriment d’autres préoccupations 
(voir dans la deuxième partie, le verrou n° 2 
: l’orientation à l’exportation). Pour certains 
groupes d’agriculteurs, les bienfaits de l’agri-
culture orientée à l’exportation demeurent 
théoriques : les petits producteurs des pays 
en développement ont souvent bien du mal 
à être compétitifs face à des réglementations 
restrictives, à des normes de qualité et de sé-
curité alimentaire très strictes et à d’autres 
exigences du commerce international (Stein-
feld et al., 2006 ; van der Meer, 2006 ; Lee et 
al., 2012).

Qui dit zones d’exportation hautement spé-
cialisées, dit souvent risques macro-écono-
miques. Les pays à faible revenu sont gé-
néralement ceux qui dépendent le plus des 
exportations de leurs produits agricoles de 
base (FAO, 2004). La poignée de produits sur 
lesquels ils comptent pour prendre part aux 
échanges mondiaux est leur talon d’Achille 
et risque d’exposer leurs économies aux 
chocs des prix (CNUCED, 2013). Dans cer-
tains cas, il apparaît que plus la production 
est spécialisée, plus la volatilité des prix aug-
mente (Bellora & Bourgeon, 2014). C’est ain-
si que les spécialisations dans les produits 
de base peuvent constituer des «  pièges 
internationaux de la pauvreté  », là où les 
pauvres n’ont que peu de ressources alterna-
tives et aucune trajectoire durable de sortie 
de la pauvreté et où l’on néglige les problé-
matiques de développement sous-jacentes 
(CNUCED, 2002 ; CNUCED, 2013).

Les opposants à la théorie de l’avantage 
comparatif dénoncent en fait une prophétie 

 » Le secteur agricole concentre 60% du 
travail des enfants

 » Les plantations n’offrent que des « 
three D jobs », c’est-à-dire des emplois 
salissants (dirty, en anglais), dangereux 
et difficiles
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auto-réalisatrice  : les pays et régions qui se 
spécialisent dans des produits industriels à 
plus forte valeur peuvent profiter des nom-
breuses innovations et retombées positives 
des secteurs à haute valeur ajoutée, à la dif-
férence des pays et régions qui se cantonnent 
à la production de produits de base (Cypher 
& Dietz, 1998  ; Sachs, 1992). La situation de 
nombreux pays d’Afrique et d’Amérique la-
tine laisse à penser que les régions qui s’in-
tègrent dans l’économie mondiale en qualité 
de «  productrices de produits de base  » 
restent généralement cantonnées dans ce 
rôle et que leur prospérité reste tributaire de 
leur accès aux marchés des pays riches et des 
conditions d’échange de leurs produits de 
base (Wade, 2003). 

 Faim et sécurité alimentaire

Les gains de production enregistrés ces cin-
quante dernières années par un secteur agri-
cole de plus en plus industrialisé, et en par-
ticulier les progrès de la Révolution verte sur 
l’amélioration variétale des cultures, ont en-
traîné une baisse significative du nombre, 
et surtout du pourcentage de personnes 
souffrant de la faim dans le monde (IFPRI, 
2015). Toutefois, les progrès ont été très iné-
gaux entre les différentes régions du monde. 
Bien que l’agriculture industrielle ait incon-
testablement augmenté la disponibilité nette 
de calories sur les marchés internationaux, 
près de 800 millions de personnes souffrent 
encore de sous-alimentation chronique.

La faim se concentre souvent dans des pays 
pauvres où l’agriculture n’a pas encore at-
teint un niveau d’industrialisation significatif. 
Comme indiqué au début de ce rapport, il im-
porte autant de réinvestir dans l’agriculture 
pour aider les communautés à se sortir de 
l’agriculture de subsistance que de passer de 
modes de production industriels à des modes 
de production agroécologiques. Cependant, 
le progrès mondial de l’agriculture indus-
trielle orientée vers l’exportation et les chan-
gements rapides de compétitivité qui en ont 

résulté ont également contribué à déstabiliser 
les modes d’approvisionnement alimentaire, 
y compris dans les pays où l’agriculture de 
subsistance, traditionnelle et à petite échelle, 
continue de prévaloir. Du statut d’exporta-
teur net de denrées alimentaires en 1970, 
le continent africain est passé à celui d’im-
portateur net, avec un déficit commercial 
agricole qui devrait atteindre 22 milliards 
de dollars d’ici la fin de la décennie (FAO, 
2011). Les pays en transition rapide vers le 
modèle industriel ont également connu de 
nouvelles tensions en matière de sécurité 
alimentaire, les opportunités d’exportation 
étant parfois prioritaires par rapport aux be-
soins intérieurs; c’est le scénario qu’a connu 
le Mexique lors de son intégration aux mar-
chés nord-américains (González, 2014). 

En attendant, le passage généralisé à des 
systèmes spécialisés et orientés à l’exporta-
tion a réduit la diversité qui caractérisait au-
trefois les entreprises agricoles et a entraîné 
la disparition progressive des systèmes de 
distribution alimentaire locaux (Gliessman, 
2007). Un peu partout, ces systèmes locaux 
ont cédé la place à des chaînes d’approvi-
sionnement et de distribution mondialisées 
et à des structures de la grande distribution. 
Cette substitution ne s’est toutefois pas 
produite partout, et pas de manière égale, 
d’où l’accès limité de certaines popula-
tions aux denrées alimentaires, même 
lorsque la production nette d’aliments a aug-
menté dans la région ou le pays (nous revien-
drons au point 1.a.iv sur les conséquences 
nutritionnelles du changement dans les mo-
des de production alimentaire).  

 » Du statut d’exportateur net de den-
rées alimentaires en 1970, le continent 
africain est passé à celui d’importateur 
net, avec un déficit des échanges agri-
coles qui devrait atteindre 22 milliards 
de dollars d’ici la fin de la décennie.
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 La compétitions pour la terre

La vocation naturelle de l’agriculture industrielle 
étant de produire pour les marchés interna-
tionaux, elle tend à envenimer la « guerre des 
ressources  » entre des populations aux pou-
voirs d’achat bien différents. Dans les régions 
rurales pauvres, la terre est parfois la seule 
ressource sur laquelle peuvent compter les 
populations pauvres. Cependant, la valeur éco-
nomique que l’on peut retirer d’une terre sera 
probablement toujours plus élevée lorsqu’elle 
est liée aux consommateurs plus riches de l’hé-
misphère nord grâce à la production spécialisée 
de produits de base destinés à l’exportation. En 
effet, de vastes étendues de terres ont été ac-
quises soit pour y créer des plantations orien-
tées à l’exportation (par exemple, pour la pro-
duction de biocarburants) (Grain, 2011 ; Lambin 
& Meyfroids, 2011), soit pour le compte de gou-
vernements étrangers (via des fonds souverains) 
voulant garantir leur approvisionnement en pro-
duits alimentaires de base.

Tel a été le cas pour une grande partie des nou-
velles acquisitions foncières qui ont proliféré 
après la flambée des cours mondiaux des den-
rées alimentaires en 2007-2008 (Cotula et al., 
2009 ; McMichael, 2012). En règle générale, les 
lieux où les produits issus de l’exportation sont 
consommés (zones urbaines et nations riches) 
sont très éloignés des terres où on les cultive 
(zones rurales des régions tropicales), ce qui en-
traîne des impacts négatifs pour les populations 
pauvres de ces zones (Lambin & Meyfroidt, 
2011). Ces impacts dépendent des protections 
accordées aux communautés locales et de 
l’utilisation des sols; mais il faut noter que les 
acquisitions massives interviennent généra-
lement dans des zones où la terre agricole 
ne manque pas, où les structures de gouver-
nance sont faibles et où les problématiques 
sociales et environnementales sont reléguées 
au second plan (Banque mondiale, 2011).

Bien qu’il puisse y avoir des retombées posi-
tives pour les populations locales et même 
s’il y a eu des tentatives pour réglementer ces 

transactions, l’asymétrie économique qui pré-
vaut se solde généralement par des conditions 
favorables pour les investisseurs internatio-
naux, une compensation insuffisante pour les 
communautés locales et de fréquents conflits 
sociaux. L’expansion des monocultures indus-
trielles a suscité bon nombre de conflits fon-
ciers, impliquant parfois des communautés 
entières et s’achevant souvent par des expul-
sions forcées (Monsalve Suárez & Emanuelli, 
2009). Dans de nombreux cas, les populations 
locales ne perçoivent pas de compensation 
suffisante pour l’acquisition de terres agri-
coles réaffectées à des cultures d’exportation 
(Deininger & Byerlee, 2011). 

Les transactions foncières de grande am-
pleur perturbent souvent le tissu social, ex-
cluent la population locale du processus dé-
cisionnel et déclenchent des manifestations 
ou des affrontements, surtout lorsqu’une 
partie des emplois ou des avantages promis 
ne sont pas au rendez-vous (Richards, 2013). 
Ces tensions sont particulièrement fortes en 
Afrique (Cotula, 2012) et en Asie du Sud-Est 
(Hall, 2011). Au Guatemala, au Paraguay et 
en Colombie, l’expansion des monocultures 
d’huile de palme, de soja et de maïs entraîne 
un déplacement des communautés locales et 
des répercussions négatives sur les moyens 
de subsistance traditionnels. Dans ces cas, ni 
la responsabilité sociale des entreprises(RSE) 
ni les codes d’autorégulation ne sont parvenus 
à amortir le choc (Guereña & Burgos, 2014). 
Dans d’autres cas, l’accaparement des terres 
a conduit à la profanation de sites sacrés (Ri-
chards, 2013).

 Érosion culturelle

Le passage à l’agriculture industrielle et la pro-
gression des systèmes alimentaires mondiali-
sés ont altéré la relation fondamentale qui 
existe entre l’homme et la nature, en aug-
mentant notamment la distance physique et 
cognitive entre les producteurs, les consom-
mateurs et leurs environnements (Bacon et al., 
2012). Dans certains contextes, on a pu observer 
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une érosion culturelle par la perte de variétés 
de semences paysannes, adaptées aux condi-
tions environnementales et aux goûts locaux, 
et par la perte des connaissances tradition-
nelles qui y étaient associées (Amekawa, 2011).

Les femmes subissent davantage les impacts 
culturels de l’agriculture industrielle. Le pas-
sage généralisé d’une culture traditionnelle 
à une culture de rente à forte valeur ajoutée 
va de pair avec une prise de contrôle de la 
terre, de l’eau et des ressources productives 
par les hommes, au détriment des femmes 
(Monsalve Suárez & Emanuelli, 2009). Dans de 
nombreuses cultures, les femmes sont tradi-
tionnellement les gardiennes d’un savoir appro-
fondi sur les plantes, les animaux et les proces-
sus écologiques qui les entourent. L’agriculture 
industrielle provoque une érosion de la biodi-
versité qui rejaillit plus particulièrement sur les 
femmes en tant que productrices de denrées 
alimentaires et pourvoyeuses de soins, au tra-
vers notamment de la perte de connaissances 
liées aux semences, à la transformation et à la 
cuisson des aliments (Parmentier, 2014). 

1a.iv. Résultats sur le plan de la nutri-
tion et de la santé

 Diversité des régimes alimentaires

Tout le monde s’accorde aujourd’hui à recon-
naître les bienfaits d’une alimentation plus di-
versifiée. Un régime varié et équilibré est le 
gage d’une exposition à un plus vaste ensemble 
de nutriments et de non-nutriments ayant des 
propriétés bénéfiques, anti-oxydantes, anti-can-
céreuses ou autres (Fanzo et al. (eds), 2013). 
L’association entre la diversité du régime ali-
mentaire chez l’enfant et son statut nutritionnel 
fonctionne de manière totalement indépen-
dante des autres facteurs socio-économiques 
(Arimond & Ruel, 2004). Il existe une forte cor-
rélation entre un faible indice mensuel de diver-
sité alimentaire et l’insuffisance pondérale chez 
les enfants de moins de deux ans (Fanzo et al., 
2011). 

La question est donc de savoir comment parve-
nir à cette diversité des apports alimentaires. La 
trajectoire proposée par l’agriculture industrielle 
passe par une agriculture productive et haute-
ment spécialisée aux quatre coins du monde, 
conjuguée à des systèmes d’échange bien hui-
lés qui permettent aux consommateurs d’avoir 
le choix entre un large éventail de denrées ali-
mentaires. Or cette trajectoire n’est viable que 
si les populations peuvent avoir accès à cette 
gamme d’aliments. À ce jour, la diversité des 
produits fournis au travers des échanges in-
ternationaux a principalement profité aux 
consommateurs des pays à revenu élevé, 
alors qu’elle reste au-dessus des moyens des 
pays à faible revenu (Sibhatu et al., 2015). 

Le choix opéré par les programmes politiques et 
de recherche en vue d’améliorer la productivité 
de l’agriculture industrielle, à savoir se concen-
trer sur un nombre limité de races d’animaux 
et de variétés culturales réactives aux intrants, 
s’est fait au détriment d’une plus grande diver-
sité d’aliments traditionnels. Les populations 
pauvres ont dès lors bien du mal à accéder 
aux produits échangés sur le marché inter-
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national ou à obtenir des apports variés à 
partir de leurs aliments traditionnels locaux. 
Dans bien des endroits, les régimes alimentaires 
traditionnels se sont effectivement appauvris. 
Au niveau mondial, sur les 7 000 végétaux qui 
ont été utilisés par l’homme pour son alimenta-
tion, trois seulement – le riz, le maïs et le blé – 
fournissent à eux seuls plus de la moitié de l’ap-
port calorique mondial d’origine végétale (FAO, 
1995). Le blé, le riz, le maïs et quelques autres 
espèces sont celles qui ont augmenté le plus au 
cours de ces cinquante dernières années dans 
production alimentaire par habitant, tant en 
termes relatifs qu’absolus (Khoury et al., 2014).

Parfois, cette tendance générale est renforcée 
par des politiques gouvernementales mettant 
explicitement l’accent sur les monocultures 
vivrières. Depuis 2009, par exemple, le gouver-
nement rwandais soutient la monoculture de 
variétés sélectionnées modernes, avec pour 
corollaire une intensification des intrants. Cette 
initiative s’est tellement répandue ces dernières 
années que l’on a assisté à un net déclin des 
cultures intercalaires et de la diversité culturale, 
passant de 9 à 11 cultures par exploitation à 
seulement 3 ou 4, avec des conséquences po-
tentiellement négatives sur la diversité des ap-
ports alimentaires des ménages (Isaacs, 2014 ; 
Snapp & Fischer, 2014).  

 Teneur en éléments nutritifs des 

cultures

L’essor de l’agriculture industrielle a aussi af-
fecté le contenu nutritionnel des aliments. De 
fait, les politiques agricoles qui préconisent 
la spécialisation dans les céréales riches en 
énergie ont fait baisser la consommation des 
légumineuses et autres cultures mineures 

à valeur nutritionnelle élevée (Hawkes, 2007 ; 
DeFries, 2015). Des années durant, les poli-
tiques agricoles indiennes ont favorisé la spé-
cialisation dans les principales productions 
céréalières, en accordant des subventions à 
certaines cultures, avec pour conséquence une 
aggravation des carences en micronutriments 
(Banque mondiale, 2006). En règle générale, 
la production de cultures de rente – parfois à 
des fins non alimentaires – concourt à réduire 
la diversité de la production vivrière, au détri-
ment de denrées importantes sur le plan nu-
tritionnel. La culture du tabac, par exemple, 
a remplacé celle des légumes et des légumi-
neuses au Bangladesh, de même que celle 
du manioc, du millet et de la patate douce au 
Kenya (Lecours et al., 2012).

Les efforts récemment déployés en vue de 
«  biofortifier  » les cultures vivrières (d’en 
augmenter la valeur nutritive) ont, certes, per-
mis d’améliorer la teneur en nutriments spé-
cifiques, sans toutefois compenser la baisse 
générale de densité nutritionnelle qui ca-
ractérise les variétés modernes des cultures 
vivrières. La spécialisation des systèmes agri-
coles a en effet eu un impact négatif à cet 
égard (AFSSA, 2003 ; Barański et al., 2014). Les 
programmes d’amélioration génétique des 
principales cultures se sont essentiellement 
attachés à accroître la productivité en modi-
fiant l’architecture de la plante ou sa résistance 
aux maladies (Tadele & Assefa, 2012), ce qui a 
abouti à des variétés riches en énergie mais 
avec une teneur moindre en macro- et micro-
nutriments (Jones et al., 2014). Ceci a été exa-
cerbé par des sols manquant de nutriments et 
de minéraux nécessaires aux végétaux et ani-
maux en raison de la dégradation des terres et 
du sol souvent associée aux systèmes indus-
triels spécialisés (voir le point 1.a.ii). 

En conclusion, la diversification des régimes 
alimentaires théoriquement facilitée par l’agri-
culture industrielle et par le commerce inter-
national n’a pas réussi à résoudre le problème 
des carences en micronutriments, qui continue 
de nuire à la santé et au développement de 

 » 7 000 plantes utilisées par l’homme 
pour son alimentation

 » Le riz, le maïs et le blé fournissent plus 
de la moitié de l’apport calorique prov-
enant des plantes
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plus de deux milliards d’individus (Hunt, 2005 ; 
Sibhatu et al., 2015). En attendant, la préva-
lence de cultures et de denrées alimen-
taires riches en énergie reste une des prin-
cipales causes de l’explosion du surpoids, 
de l’obésité et de leurs effets sur la santé 
(Wallinga, 2010). Le surpoids et l’obésité, sur-
tout au travers de leur contribution aux MNT, 
coûtent financièrement très cher à la société 
(Alwan, 2011) et sont à l’origine des plus fortes 
augmentations jamais enregistrées dans les 
taux de mortalité au cours de ces dernières 
années (OMS, 2009), essentiellement dans les 
pays à faible ou à moyen revenu (OMS, 2015b).

 Exposition aux produits chimiques  

agricoles

Le recours intensif aux produits agro-
chimiques, associé à l’agriculture industrielle, 
a également un impact sur la santé humaine. 
Un lien a été établi entre l’exposition 
aux pesticides et une fréquence accrue 
des cas d’Alzheimer, d’asthme, d’anoma-

lies congénitales, de cancer, de troubles 
de l’apprentissage et du développement, 
de Parkinson et de stérilité (Owens et al., 
2010  ; Ye et al., 2013). Des études menées 
dans les pays développés montrent que les 
cas d’empoisonnement aigu par des pesti-
cides concernent près d’un ouvrier agricole 
sur 5 000 (Thundiyil et al., 2008). Les riverains 
des plantations sont également considérés 
comme personnes à risque. Au Costa Rica, 
on a constaté que les enfants qui vivaient à 
proximité des plantations de banane étaient 
exposés à des niveaux élevés d’insecticides 
nocifs pour leur santé (van Wendel de Joode 
et al., 2012). 

AGRICULTURE 
INDUSTRIELLE

• Variétés et races 
spécialisées réactives 

aux intrants
• Beaucoup d’intrants 

chimiques
• L’accent sur les grandes 
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• Produits de base destinés 

à l’exportation

Récoltes à 
haute teneur 
énergétique
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FIGURE 7 - COMMENT LA MALNUTRITION PERSISTE DANS LES SYSTÈMES INDUSTRIELS

 » Baisse de la consommation des légu-
mineuses et autres cultures mineures

 » Quelques cultures vivrières / de rente 
remplacent les cultures traditionnelles

 » Baisse générale de la densité nutrition-
nelle des aliments
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Dans le sud de l’Espagne, l’exposition aux 
pesticides organochlorés de l’agricultu-
re intensive en serre serait à l’origine de 
cancers du sein, de cryptorchidie et d’une 
plus grande prévalence de diabètes de type 
2, entre autres pathologies (Arrebola et al., 
2013). Des problèmes analogues ont été ob-
servés dans d’autres pays méditerranéens 
comme la Tunisie (Arrebola et al., 2015). La 
récente méta-étude menée par le Centre in-
ternational de recherche sur le cancer à pro-
pos du glyphosate, un herbicide longtemps 
considéré comme sans danger, a confirmé 
qu’il était «  probablement cancérigène  » 
(OMS, 2016). Les résidus de pesticide dans 
l’alimentation représentent un risque sup-
plémentaire pour la santé, surtout dans les 
pays où il n’y a pas de contrôle fiable de ces 
résidus.

 Maladies zoonotiques et résistance aux 

antibiotiques

L’intensification de l’élevage du bétail et l’ho-
mogénéisation génétique de certaines popu-
lations animales ont provoqué l’apparition 
de maladies zoonotiques telles que la grippe 

aviaire et l’encéphalite porcine (Jones et al., 
2013), qui ont des répercussions pour la santé 
humaine. L’usage répandu et préventif d’an-
tibiotiques dans les systèmes industriels 
de production animale n’a par ailleurs fait 
qu’aggraver le problème de résistance bac-
térienne aux antibiotiques, ce qui fait courir 
un réel danger sanitaire aux personnes expo-
sées à des agents pathogènes devenus résis-
tants à pratiquement tous les antibiotiques 
existants (Roy Chowdhury et al., 2014  ; Carlet 
et al., 2012).

Les risques de maladies ont été exacerbés 
par d’autres pratiques associées aux chaînes 
d’approvisionnement intensives et hautement 
spécialisées liées à l’élevage. Le transport fré-
quent des animaux sur de longues distances, 
par exemple, engendre un risque accru de ma-
ladies (Liverani et al., 2013). Par ailleurs, l’utili-
sation de farines animales dans la production 
intensive d’animaux d’élevage a été à plusieurs 
reprises à l’origine de problèmes d’encéphalite 
spongiforme bovine (plus communément ap-
pelée maladie de la vache folle), et donc d’un 
risque de maladie de Creutzfeldt-Jakob chez 
les humains (Roels et al., 2001).
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1.B. RÉSULTATS DES SYSTÈMES  
AGROÉCOLOGIQUES DIVERSIFIÉS 

1.b.i. Résultats sur la productivité

 Rendements

On dispose de relativement peu d’études com-
plètes et à long terme comparant la productivité 
des systèmes industriels à celle des systèmes 
agroécologiques hautement diversifiés. La plu-
part de ces études reposent sur de faibles échan-
tillons et de courtes périodes et n’établissent de 
comparaison qu’entre certains aspects des sys-
tèmes agroécologiques diversifiés et de l’agri-
culture industrielle. Généralement, elles com-
parent l’agriculture biologique à l’agriculture 
conventionnelle dans les pays développés et 
constatent que les rendements à l’hectare 
de la culture étudiée sont légèrement plus 
faibles dans les systèmes biologiques. Une 
étude effectuée en 2007, par exemple, sur un 
volume de données recouvrant 293 exemples, 
relève que les systèmes biologiques des pays 
développés ont un rendement en moyenne de 
8% inférieur à celui de l’agriculture convention-
nelle. La même étude note en revanche que 
dans les pays en développement, les rende-
ments des systèmes biologiques surpassent 
de 80% ceux des exploitations convention-
nelles (Badgley et al., 2007). Dans le même 
ordre d’idées, une analyse de 286 projets me-
nés dans 57 pays en développement a consta-
té que les paysans qui avaient adopté une agri-
culture « préservant les ressources » avaient en 
moyenne augmenté leur productivité agricole 
de 79% (Pretty et al., 2006). 

De plus, on dispose de données récentes li-
vrées par une comparaison sur trente ans aux 
États-Unis, entre du soja et du maïs produits de 
manière biologique, d’une part, et ces mêmes 
cultures produites de manière conventionnelle 

(labourage), d’autre part. Ces données montrent 
que les rendements sont en moyenne similaires, 
mais plus élevés de 31% pour la culture biolo-
gique durant les années de sécheresse (Rodale 
Institute, 2015). Une expérimentation de 10 ans 
faite sur le blé arrive à des résultats similaires 

(Rodale Institute, 2015). Lorsqu’on compare la 
production totale plutôt que les rendements 
de certaines cultures, la balance penche de 
plus en plus souvent du côté des systèmes 
diversifiés. Les études sur les prairies ont mon-
tré que la productivité totale augmente au fil 
du temps et en fonction du nombre d’espèces 
cultivées en association (Tilman et al., 2001). Il 
ressort d’autres études sur les prairies que le ni-
veau de production des mélanges variétaux11 est 
supérieur de 15% en moyenne à celui des mo-
nocultures (Prieto et al., 2015). Il a été démontré 
qu’en moyenne, les mélanges produisaient 1,7 
fois plus de biomasse récoltée que les monocul-
tures à une seule variété et avaient une produc-
tivité de 79% supérieure à la moyenne des mo-
nocultures (Cardinale et al., 2008). Des études 
ont également démontré que les polycultures 
avaient besoin de moins de surface de terre que 
les monocultures pour arriver au même volume 
de production, en d’autres termes que leurs ren-
dements par parcelle étaient plus élevés (Prieto 
et al., 2015 ; Picasso et al. 2008 ; Cardinale et al. 
2008; Francis, 1986). Pour certains, les signes 
sont assez prometteurs pour suggérer qu’en 
Afrique, l’application de méthodes agricoles 
axées sur la diversité, l’agriculture mixte et la sé-
lection participative pourrait doubler la produc-
tion alimentaire dans une période de 3 à 10 ans 
(Pretty et al., 2011).

11. Les mélanges ou assemblages de plusieurs espèces sont des formes de production basées sur la polyculture : plusieurs es-
pèces sont cultivées en même temps sur une même parcelle, de même que plusieurs variétés d’une même espèce végétale, 
de manière à permettre une interaction directe entre les espèces qui composent le mélange.

Méta-étude comparative de 2007 entre 
rendements conventionnels et biologiques :

 » - 8% dans les pays développés

 » + 80% dans les pays en développement



37RAPPORT 02 DE L’UNIFORMITÉ À LA DIVERSITÉ

 Résilience des écosystèmes

Certes, il existe peu d’études comparant les 
rendements à long terme de systèmes de 
cultures équivalents, mais il existe de nom-
breux éléments attestant du fait que les sys-
tèmes agroécologiques diversifiés (y compris 
les systèmes agroforestiers et sylvopasto-
raux) peuvent assurer une production stable 
dans la durée. Souvent en effet, ces systèmes 
sont pensés pour sécuriser et stabiliser 
les agroécosystèmes et leur permettre de 
rester productifs sur le long terme, plutôt 
que de chercher à maximiser les rende-
ments à court terme d’une culture donnée. 
Comme souligné dans l’introduction, de nom-
breux agriculteurs vivent dans des régions du 
monde où les stress climatiques sont déjà 
une réalité, faisant de la résilience une néces-
sité quotidienne. Les paysans vivent souvent 
sur des terres marginales qui, d’après les pré-
dictions, seront fortement impactées par le 
changement climatique ; 60% des aliments 
consommés dans le monde proviennent de 
petites exploitations situées dans des pays en 
développement, où la diversité des cultures 
est un élément essentiel pour la résilience 
des systèmes agricoles (ICRISAT, 2015). Un 
nombre croissant d’études confirment que 
les modèles basés sur la diversification per-
mettent aux agriculteurs de devenir résilients 
et de rester productifs malgré ces menaces 
(Folke et al., 2002  ; Holt-Giménez, 2002  ; 
IAASTD, 2009  ; Lin, 2011  ; Tirado & Cotter, 

2010 ; Rosset et al., 2011 ; Pretty et al., 2011 ; 
Mijatović et al., 2013 ; Altieri et al., 2015 ; Ro-
dale Institute, 2015). 

La biodiversité occupe souvent une place 
essentielle dans l’émergence de la rési-
lience ; elle fait office de pare-chocs contre 
les risques économiques et écologiques et 
permet de s’adapter à l’évolution du climat 
et des conditions d’utilisation du sol (Mija-
tović et al., 2013). Certains en sont revenus 
aux pratiques traditionnelles centrées sur 
l’agrobiodiversité car elles s’avèrent plus pro-
ductives que les méthodes agricoles conven-
tionnelles lorsque les conditions agro-écolo-
giques changent (Mijatović et al., 2013). Il a 
été démontré que le fourrage produit dans 
les systèmes diversifiés résistait aux pres-
sions environnementales, et que la diversité 
taxonomique (inter-espèces) et génétique (in-
tra-espèces) jouaient des rôles différents et 
complémentaires (Prieto et al. 2015). 

Il ressort des comparaisons sur 30 ans évo-
quées précédemment que les systèmes 
biologiques résistent particulièrement bien 
aux pressions environnementales : les ren-

OUTPUTS50% 100%0 150%

ASSEMBLAGES DE PLUSIEURS ESPÈCES  + 15% 1 + 79% 2

1. Données de Prieto et al., 2015

2. Données de Cardinale et al., 2008

MONOCULTURES (moyenne)

FIGURE 8 - PRODUCTIVITÉ DES SYSTÈMES HERBAGERS DIVERSIFIÉS

 » 60% des aliments consommés dans le 
monde proviennent de petites ex-
ploitations situées dans des pays en 
développement
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dements de maïs biologique sont de 31% 
supérieurs à ceux du maïs conventionnel 
durant les années de sécheresse ; à titre de 
comparaison, la performance des cultures 
GM tolérantes à la sécheresse ne dépasse 
celle des semis conventionnels que de 6,7% 
à 13,3% (Rodale institute, 2015). Par ailleurs, 
une analyse comparative des dynamiques 
agro-écosystémiques menée en Suède et en 
Tanzanie arrive à la conclusion que les pra-
tiques agroécologiques diversifiées facilitent 
l’adaptation à un changement de conditions 
(Tengö & Belfrage, 2004). 

Les systèmes agroécologiques diversifiés ont 
par ailleurs démontré leur capacité à limiter 
les pertes et à se rétablir suite à des chocs 
écologiques extrêmes (Mijatović et al., 2013 ; 
Altieri et al., 2015 ; Holt-Giménez, 2002 ; Lin, 
2011 ; Rosset et al., 2011). Par exemple, une 

étude menée auprès de 181 communautés 
de petits exploitants au Nicaragua après le 
passage de l’ouragan Mitch, relève que les 
parcelles agricoles cultivées selon des mé-
thodes agroécologiques simples, telles que 
la rotation de culture, la culture sur buttes, 
la culture en terrasse et l’utilisation d’engrais 
vert, de diguettes antiérosives, de paillage et 
de haies vives, conservaient en moyenne 40% 
de terre arable en plus, un taux d’humidité 
plus élevé, et souffraient moins de l’érosion 
que les exploitations conventionnelles. Par 
conséquent, ces parcelles agroécologiques 
ont perdu 18% de terres arables en moins 
que les parcelles conventionnelles dus aux 
glissements de terrain, et ont connu 69% de 
ravinement en moins (Holt- Giménez, 2002). 
De même, les pratiques telles que les digues, 
les cultures de couverture et l’agroforesterie 
ont été jugées plus résistantes aux effets 

TAUX DE PRODUCTION50% 100%0
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BIOLOGIQUE + 31%

Données de Rodale Institute, 2015
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de l’ouragan Mitch dans d’autres parties de 
l’Amérique centrale (Tirado & Cotter, 2010).

 L’agro-biodiversité, une arme contre les 

nuisibles

Certaines applications spécifiques de 
l’agro-biodiversité ont prouvé qu’elles pou-
vaient pérenniser et améliorer la production 
grâce à une meilleure gestion des ravageurs 
(Nicholls & Altieri, 2004). Par exemple, les 
systèmes push-pull12  de lutte contre les ra-
vageurs et les adventices utilisés au Kenya 
ont réussi à doubler les rendements de maïs 
et la production laitière en «repoussant» les 
ravageurs du maïs au moyen de culture inter-
calaires de Desmodium (utilisé aussi comme 
fourrage pour le bétail) et en les « attirant » 
vers des parcelles d’herbe à éléphant (qui 
sécrète un liquide visqueux qui piège les in-
sectes) (Khan et al., 2011). Dans les systèmes 
agricoles mixtes, les améliorations obtenues 
dans la lutte contre les nuisibles procèdent 
d’une synergie féconde entre différentes es-

pèces. Un exemple de ce type est celui de la 
combinaison de la riziculture avec l’élevage 
de canards en Asie. Dans ce système, les ca-
nards mangent les adventices, les graines 
d’adventices, les insectes et les nuisibles, 
réduisant ainsi le besoin en désherbage ma-
nuel tandis que leurs excréments apportent 
des nutriments aux végétaux. Ce système a 
permis d’accroître de 20% la production de 
riz au Bangladesh en moins de cinq ans (Van 
Mele et al., 2005). Par ailleurs, des essais de 
polycultures de plantes vivaces ont montré 
que la biomasse des adventices décroissait 
de manière exponentielle à mesure que le 
nombre d’espères cultivées augmentait (Pi-
casso et al., 2008).

 » Rendements du lait et du maïs doublés 
dans les systèmes push-pull (Kenya)

 » Production du riz accrue de 20% dans 
les systèmes mixtes riz-canard (Bangla-
desh)

12 Les systèmes push-pull (également appelés systèmes pousser-piéger ou répulsion-attraction) sont des systèmes de gestion 
du sol et de lutte intégrée contre les insectes ravageurs et les adventices. Dans un système mixte de cultures céréalières et 
d’élevage de bétail par exemple, on utilisera l’herbe à éléphant pour attirer les perce-tige tachetés (pull), et une légumineuse 
répulsive, le Desmodium, en culture intercalaire, pour les éloigner de la culture céréalière principale (push). Les exsudats de 
la racine du Desmodium permettent en outre de contrôler la striga, une mauvaise herbe parasitaire, en la faisant germer 
avant terme. Le Desmodium a aussi l’avantage  d’améliorer la fertilité du sol en fixant l’azote, en formant un paillis naturel, 
en améliorant la biomasse et en contrôlant l’érosion. Les deux plantes compagnes produisent un fourrage pour animaux de 
haute valeur, qui facilite la production de lait et qui diversifie les sources de revenus de l’exploitant.
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1.b.ii. Résultats sur le plan environ-
nemental

 Émissions de GES et efficacité des  
ressources

Des systèmes diversifiés et moins intensifs 
peuvent réduire considérablement les émis-
sions de GES et augmenter l’efficacité des 
ressources, surtout si l’on adopte une dé-
marche fondée sur l’analyse du cycle de vie. 
Les systèmes agroécologiques qui s’em-
ploient à améliorer les sols et à conserver 
un couvert végétal ont un fort potentiel 
en matière de séquestration de carbone 
(Aguilera et al., 2013). Ces systèmes sont en 
effet conçus pour remplacer les intrants 
externes (émetteurs de GES) par des sy-
nergies naturelles. Cultiver sans pesticides 
ni engrais synthétiques est un important 
facteur de réduction des émissions, et l’uti-
lisation de matières organiques permet de 
séquestrer du carbone dans le sol. On es-
time que les vergers biologiques espagnols 
émettent en moyenne 56% de GES en moins 
que les vergers traditionnels si l’on se base 
sur la surface, et 39 % en moins si l’on se 
base sur la production (Aguilera et al., 2014).

L’efficacité des ressources (qu’il s’agisse de 
l’eau, de la lumière, des nutriments ou de 
la terre) est maximisée dans les systèmes 
agricoles qui intègrent plusieurs espèces et 
types de production (Gliessmann, 2007  ; Al-
tieri et al., 2012), de même que dans l’agri-
culture biologique (Alonso & Guzmán, 2010). 
Dans les polycultures, les énergies et les 
ressources potentielles se répartissent de 
manière efficace entre des végétaux dont 
les structures racinaires et la distribution 
dans le sol varient (Prieto et al., 2015). Les 
petites exploitations qui appliquent des 
techniques agroécologiques peuvent 
avoir une efficacité énergétique deux à 
quatre fois supérieure à celle des grandes 
exploitations conventionnelles, en termes 
de rapport entre les apports et la production 
d’énergie (Chappell & Lavalle, 2001).

 Usage et efficience de l’eau

Les systèmes plus diversifiés et moins consom-
mateurs d’intrants procurent des avantages cer-
tains sur le plan de la gestion de l’eau. Les sys-
tèmes agroécologiques diversifiés démontrent 
un usage de l’eau plus efficient en combinant des 
systèmes locaux de captage des eaux à une 
meilleure capacité d’absorption et de réten-
tion de l’eau par le sol, une réduction des ruis-
sellements et une couverture du sol qui réduit 
l’évaporation (Gomez et al., 2009 ; Zuazo et al., 
2009). Une récente étude menée aux États-Unis 
a montré que dans les systèmes biologiques 
qui appliquaient un long cycle de rotation et 
qui utilisaient des légumineuses comme culture 
de couverture, le volume d’eau qui percolait le 
sol était de 15 à 20% supérieur aux systèmes 
conventionnels, que la recharge de la nappe 
phréatique était plus importante et qu’il y avait 
moins de ruissellements (Rodale institute, 2015). 
L’efficience de l’eau peut grandement varier d’un 
modèle d’élevage à l’autre ; les systèmes basés 
sur le pâturage ont une empreinte eau bleue et 
eaux grises moins marquée que les systèmes in-
dustriels (Mekonnen & Hoekstra, 2012).

 Diversité biologique sauvage

Des paysages agricoles variés contribuent à 
pérenniser la diversité biologique sauvage 
dans les écosystèmes qui les entourent (Scherr 
& McNeely, 2008 ; Altieri & Nicholls, 2004) ; des 
paysages agricoles hétérogènes préservent la 
couverture arborée et fournissent des habitats 
complémentaires (Harvey et al., 2008). Des ex-
périences menées à partir d’assemblages de 
plusieurs espèces ont engendré des effets po-
sitifs nets sur la biodiversité, avec une augmen-
tation moyenne de 15% par rapport aux mono-
cultures (Prieto et al., 2015). Une méta-analyse 
effectuée en 2005 a constaté que la richesse 
des espèces et l’abondance des organismes 
dans les exploitations biologiques étaient 
respectivement de 30% et 50% supérieures 
à celles des exploitations conventionnelles, 
bien que les écarts varient grandement d’une 
étude à l’autre (Bengtsson et al., 2005). Il res-
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sort d’une étude plus récente que les champs 
de production biologiques ont une richesse en 
espèces en moyenne 10,5% supérieure à celle 
des champs de production non biologiques, le 
biologique affichant les gains relatifs les plus 
importants (environ +45%) sur des champs de 
culture intensive (Schneider et al., 2014). 

 Services écosystémiques

La richesse de la biodiversité des systèmes agroé-
cologiques diversifiés (cf. ci-dessus) a de nom-
breuses répercussions positives. Elle contribue 
notamment à la production de services écosys-
témiques et dépasse grandement les perfor-
mances des systèmes conventionnels à cet égard 
(Milder et al., 2014). Cela tient en grande partie au 
nombre et à la diversité fonctionnelle des espèces 
qui occupent les systèmes agroécologiques di-
versifiés, et en particulier les systèmes herbagers 
(Kremen & Miles, 2012; Prieto et al., 2015). Les 
systèmes de cultures diversifiés créent une 

variété de microclimats qui sont occupés par 
toutes sortes d’organismes bénéfiques (préda-
teurs, parasites, pollinisateurs et faune du sol) qui 
fournissent de précieux services environnemen-
taux et qui soutiennent les agro-écosystèmes 
dans leur ensemble (Altieri & Nicholls, 2004). 

La rotation des cultures a des effets béné-
fiques sur le sol car elle réduit la menace consti-
tuée par les nuisibles et les maladies (Pelligrini 
& Tasciotti, 2014). L’usage réduit des intrants 
chimiques rejaillit également de manière posi-
tive sur la qualité de l’eau et le contenu en car-
bone des sols, de même que sur le stockage et 
la disponibilité des micronutriments pour les 
végétaux (Rodale Institute, 2015). Les systèmes 
mixtes associant culture et élevage sont parti-
culièrement prometteurs sur le plan des ser-
vices écosystémiques puisque le fumier peut 
être utilisé pour améliorer la santé et la fertilité 
du sol et la séquestration du carbone (Russelle 
et al., 2007).  
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Les systèmes agroécologiques diversifiés 
peuvent non seulement améliorer la gestion 
des terres mais aussi restaurer des terres dégra-
dées. En 2015, Année internationale des sols, la 
FAO a beaucoup insisté sur le potentiel des sys-
tèmes agroécologiques diversifiés pour enrayer 
la dégradation des sols, restaurer les terres dé-
gradées et reconstituer la fertilité des sols (FAO, 
2015a). Les divers microclimats et organismes 
bénéfiques qui prospèrent dans les systèmes 
diversifiés contribuent à rétablir la fertilité des 
sols (Gliessman, 2007) et à réhabiliter des sols 
dégradés (Snapp & Pound, 2011). Au Ghana, on 
a observé un exemple réussi de restauration 
agroécologique des écosystèmes de la savane, 
l’accent étant mis sur un retour aux équilibres 
écologiques (Badejo, 1998).

Les bienfaits des services écosystémiques ne 
profitent pas uniquement aux agriculteurs. Les 
systèmes agroécologiques peuvent fournir des 
services écosystémiques aux populations en 
aval, que ce soit au travers d’une meilleure qua-
lité de l’eau ou de la prévention des inondations. 
Ces bienfaits sont particulièrement importants 
lorsque l’agriculture agroécologique est associée 
à des approches de gestion intégrée du paysage 
qui rapprochent les agriculteurs des autres ac-
teurs régionaux et qui renforcent les synergies 
nécessaire pour garantir le mouvement des es-
pèces et limiter l’érosion hydrique, les coulées 
boueuses et les inondations sur un territoire don-
né (Estrada-Carmona et al., 2014 ; Thaxton et al., 
2015 ; Scherr & McNeely, 2008).  
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1.b.iii. Résultats sur le plan socio- 
économique

 Revenus et moyens d’existence

Les stratégies de l’agroécologie diversifiée ne 
sont pas uniquement basées sur la création 
d’environnements résilients, mais aussi sur des 
moyens d’existence résilients. La diversifica-
tion est essentielle à la résilience des moyens 
d’existence (IIED, 2011) ; Le risque est une ré-
alité quotidienne pour beaucoup d’agricul-
teurs dans le monde et la diversification des 
cultures et de l’élevage est perçue comme 
une forme d’auto-assurance qui leur permet 
de stabiliser leurs revenus en cas de mauvaise 
récolte, de perte de bétail ou d’autres risques 
(Gliessman, 2007  ; Johnston et al., 1995). Des 
stratégies de diversification des cultures sont 
poursuivies dans le monde entier dans cet ob-
jectif (Papademetriou & Dent, 2001). 

Des systèmes diversifiés peuvent en outre ré-
duire les risques inhérents à des rendements 
variables et à des pénuries saisonnières. Par 
exemple, la diversification des cultures offre da-
vantage d’opportunités pour obtenir une pro-
duction continue tout au long de l’année (Powell 
et al., 2015). Par ailleurs, les systèmes agroéco-
logiques diversifiés peuvent réduire les risques 
économiques liés aux catastrophes naturelles ; 
comme nous l’avons vu au point 1.b.i, la diversi-
fication des cultures apparaît comme une straté-
gie efficace dans les zones exposées à des catas-
trophes naturelles telles que les ouragans et les 
inondations (FAO, 2013b). 

Il convient d’ajouter que dans les systèmes 
agroécologiques, les engrais biologiques pro-
duits sur site réduisent la dépendance des 
paysans à l’égard d’intrants externes coûteux. 
Par conséquent, les petits paysans deviennent 
moins dépendants des revendeurs et prêteurs 
locaux (De Schutter, 2011). Cette réduction des 
besoins en capitaux et en intrants extérieurs 
peut surtout profiter aux paysannes, dont les 
revenus sont souvent plus faibles, qui ont peu 

d’accès au crédit et qui rencontrent plus de 
difficultés à recevoir des subventions (Curtis, 
2012  ; Parmentier, 2014  ; De Schutter, 2010). 
Cependant, il est nécessaire de rappeler que 
la réduction de la dépendance à l’égard des in-
trants ne résout pas les causes profondes de 
l’inégalité entre les sexes dans le monde rural.

Les études fournissent de plus en plus de don-
nées démontrant les effets positifs des sys-
tèmes diversifiés sur les revenus et les moyens 
d’existence. L’une d’elles, menée dans huit pays, 
établit une corrélation positive entre le nombre 
de cultures produites sur une exploitation don-
née, le revenu du ménage et la diversité des 
apports alimentaires (Pelligrini et Tasciotti, 
2014) (voir point 1.b.iv pour plus d’informations 
concernant les résultats sur le plan du régime 
alimentaire). Une étude néerlandaise arrive, 
elle aussi, à la conclusion que les systèmes agri-
coles mixtes peuvent accroître les revenus de 
25% par hectare, sans polluer davantage l’envi-
ronnement (Bos & Van De Ven, 1999).

Il existe de plus vastes ensembles de don-
nées décrivant les retombées positives de 
l’agriculture biologique sur les revenus et 
les moyens d’existence ; une étude portant 
sur 55 cultures dans cinq continents, sur une 
période de 40 ans, observe qu’en dépit de 
rendements inférieurs, l’agriculture biolo-
gique s’avère nettement plus rentable (22 
à 35%) que l’agriculture conventionnelle. De 
nombreux agriculteurs se convertissent en 
effet à l’agriculture certifiée biologique pour 
se positionner sur des marchés aux prix 
plus élevés, par le biais de ratios coûts-bé-
néfices plus importants (de 20 à 24%) que 
dans l’agriculture conventionnelle (Crow-

Étude sur 40 ans et 5 continents  entre 
agriculture biologique et convention-
nelle :

 » rentabilité +22-35%

 » ratios coûts-bénéfices +20-24%
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der & Reganold, 2015  ; Reganold & Wach-
ter, 2016). Des petits paysans costariciens 
ont également vu leurs revenus augmenter 
de 15% à 60% grâce à des systèmes de pro-
duction biologique soutenus par des coopé-
ratives régionales, dans le cadre d’un projet 
de gestion intégrée des paysages centré sur 
la préservation de la biodiversité  (Scherr & 
McNeely, 2008). 

 Connaissances, autonomie et faculté 

d’adaptation

La résilience environnementale et des moyens 
d’existence dépendent de la faculté d’adapta-
tion des agriculteurs face aux changements de 
circonstances. L’agroécologie est considérée 
comme une source de capital social qui maxi-
mise les capacités d’adaptation des agricul-
teurs au travers de processus qui les rendent 
plus autonomes et plus au contrôle de l’utili-
sation des ressources (Pretty & Smith, 2004  ; 
Chambers, 1983). Par ailleurs, les organisations 
et les mouvements sociaux des populations 
rurales utilisent de plus en plus l’agroécologie 
comme plateforme de défense des espaces 
ruraux face aux menaces de l’agro-industrie 
et d’autres acteurs du secteur privé (Rosset & 
Martínez-Torres, 2012). 

Il semble aussi que l’aptitude à conserver 
les traditions et les savoirs traditionnels aille 
de pair avec la pratique de la diversité agri-
cole. En règle générale, les communautés, 
cultures et pays capables de conserver leurs 
propres systèmes alimentaires traditionnels 
sont plus à même de préserver les variétés 
végétales et les races animales qui se re-
trouvent dans les spécialités locales (Johns 
et al., 2013). Ces aliments du terroir s’ac-
compagnent d’une connaissance du terroir 
qui, sinon, disparaîtrait ; la réintroduction de 
cultures traditionnelles au cours de ces der-
nières années a contribué à raviver ce savoir 
et ces pratiques agroécologiques tradition-
nelles (IIED, 2011).

 Emploi

Comme décrit au point 1.a.iii, l’agriculture in-
dustrielle et les systèmes agroécologiques di-
versifiés ont des impacts totalement différents 
sur l’emploi. Les systèmes agroécologiques 
requièrent une plus forte intensité de main-
d’œuvre, surtout au cours de leur phase de 
démarrage, en raison de la complexité inhé-
rente à la gestion de plusieurs variétés végétales 
et races animales sur l’exploitation, et du recy-
clage des déchets produits (Ajayi et al., 2009  ; 
Herren et al., 2012  ; Bowman & Zilberman, 
2013). Le choix de circuits d’approvisionnement 
courts accroît d’autant plus les opportunités 
d’emploi ; on estime que l’agriculture biologique 
peut fournir 30% d’emplois supplémentaires 
par hectare que l’agriculture conventionnelle, 
la transformation et la vente directes à la 
ferme jouant un rôle essentiel dans la demande 
de main-d’œuvre supplémentaire (Soil Associa-
tion, 2006). Les exploitations diversifiées ayant 
par ailleurs un besoin en main-d’œuvre mieux 
réparti sur l’ensemble de l’année, elles peuvent 
engager des ouvriers agricoles à plein temps. 
Bien que les données en la matière restent peu 
nombreuses, les exploitations qui s’écartent du 
modèle industriel favorisent généralement des 
conditions de travail plus agréables. Une étude 
menée au Royaume-Uni est arrivée à la conclu-
sion que les ouvriers migrants employés sur des 
exploitations biologiques étaient plus heureux 
que leurs homologues embauchés sur des ex-
ploitations conventionnelles (Cross et al., 2008).
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1.b.iv. Résultats sur le plan de la  
nutrition et de la santé

 Diversité des régimes alimentaires

Comme décrit au point 1.a.iv, la diversité des 
apports alimentaires est synonyme de bien-
faits pour la santé. L’accumulation des preuves 
nous porte à croire que l’agriculture diversifiée 
peut favoriser la diversité des régimes alimen-
taires dans les ménages agricoles, sans comp-
ter sur l’intermédiaire du commerce interna-
tional. Des facteurs intermédiaires (comme 
l’éducation, les revenus, l’état de santé géné-
ral) influencent néanmoins les régimes alimen-
taires et les résultats qui en découlent sur le 
plan nutritionnel (voir le point 1.c). 

Des éléments récents suggèrent que la di-
versité agricole se traduit par une diversi-
té des apports alimentaires au niveau des 
ménages agricoles et au-delà. Dans un nu-
méro spécial consacré aux trajectoires d’amé-
lioration du statut nutritionnel à la ferme, le 
Journal of Development apporte des éléments 
attestant d’une corrélation directe et impor-
tante entre la diversité de la production dans 
les exploitations familiales et la diversité des 
régimes alimentaires et la nutrition (Carlet-
to et al., 2015  ; Kumar et al., 2015  ; Shively 
et al., 2015). Plusieurs études établissent dé-
sormais un lien entre la diversité agricole et 
la diversité des apports nutritionnels dans 
diverses régions (Herforth, 2010  ; Oyarzun 
et al., 2013 ; Torheim et al., 2004 ; Remans et 
al., 2011  ; Jones et al., 2014). En général, les 

systèmes agricoles mixtes proposent un large 
éventail de denrées alimentaires aux proprié-
tés nutritives diverses et variées aux ménages 
agricoles et à ceux qui ont accès aux marchés 
locaux (Johns et al., 2013). D’autres études 
ont en outre démontré que l’agro-biodiversi-
té contribuait à la nutrition humaine en aug-
mentant la diversité et la qualité des apports 
alimentaires (Powell et al., 2015  ; Pelligrini & 
Tasciotti, 2014).

Un lien a été spécifiquement établi entre 
la diversité agricole et l’augmentation de 
la consommation d’éléments nutritifs es-
sentiels pour la santé et souvent absents 
des régimes alimentaires basés sur les 
cultures céréalières habituelles. Au Malawi, 
on a constaté que la consommation des légu-
mineuses, des fruits et des légumes étaient 
étroitement liée à une plus grande diversité 
agricole (Jones et al., 2014). Il a été prouvé que 
l’adoption de systèmes de culture diversifiés et 
de variétés riches en micronutriments contri-
buait à améliorer la consommation de macro- 
et micronutriments (Welch & Graham, 2005).

Les polycultures et les systèmes qui conjuguent 
agriculture et élevage favorisent la disponibili-
té en nutriments tout au long de l’année, per-
mettent de garder des aliments en réserve 
pour les périodes sèches et donc d’assurer l’ap-
port en protéines durant la période de soudure 
(Jones et al., 2014 ; Remans et al., 2011). L’inté-
gration d’animaux d’élevage dans les systèmes 
agricoles, des vaches laitières, des cochons et 
de la volaille notamment, fournit à la fois une 
source de protéines à la famille et un moyen 
d’amender les sols (Smith et al., 2013) ; il en 
va de même pour l’incorporation de poissons, 
de crevettes et autres ressources aquatiques 
dans les systèmes agricoles (rizières irriguées 
et étangs de pisciculture par exemple).

Dans certains cas, on a observé des effets po-
sitifs sur la santé en relation avec la diversifi-
cation de la production alimentaire et de ses 
bienfaits en apports nutritionnels. Un récent 
essai clinique aléatoire et contrôlé par groupe 

Éléments de meilleure nutrition grâce à la 
diversification :

 » disponibilité accrue de légumineuses, 
fruits et légumes

 » disponibilité de nutriments essentiels 
tout au long de l’année 

 » disponibilité de protéines dans les sys-
tèmes mixtes agriculture-élevage
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effectué dans le cadre d’un programme bur-
kinabé de production alimentaire familiale 
montre que l’agriculture diversifiée a des effets 
statistiquement positifs et significatifs sur la 
nutrition infantile, du point de vue de la dénu-
trition, de la diarrhée et de l’anémie (Olney et 
al., 2015). Par ailleurs, des ONG au Bangladesh 
encouragent le développement du jardinage 
et de la petite production animale, partant du 
principe que les enfants qui vivent dans des 
maisons ayant un jardin sont moins sujets à 
l’héméralopie (cécité nocturne), une maladie 
liée à une déficience en vitamine A (Talukder 
et al., 2000).

 Toxicité, nutriments et composés  

bénéfiques

Un des grands bienfaits des systèmes agroé-
cologiques diversifiés pour la santé est la 
réduction de l’exposition aux pesticides et 
autres produits chimiques nocifs utilisés dans 
l’agriculture (Reganold & Wachter, 2016). On 
s’est par ailleurs aperçu que les aliments 
qui n’étaient pas traités avec des pes-
ticides chimiques avaient des proprié-

tés curatives. On a par exemple découvert 
des concentrations nettement plus élevées 
de toute une série d’antioxydants comme 
les polyphénols dans les aliments issus de 
cultures biologiques sur lesquels on n’avait 
pas pulvérisé de pesticides. On associe la plu-
part de ces composés à un moindre risque de 
maladies chroniques (Barański et al., 2014). 
L’absorption de polyphénol est également as-
sociée à une baisse de mortalité (Zamora-Ros 
et al., 2013). Une récente analyse bibliogra-
phique arrive à la conclusion que le lait et la 
viande biologiques contiennent environ 50% 
d’acides gras omega-3 en plus que leurs 
équivalents conventionnels (Średnicka-Tober 
et al., 2016a ; Średnicka-Tober et al., 2016b).

Bienfaits des aliments biologiques pour la 
santé :

 » baisse des risques liés aux pesticides

 » davantage d’antioxydants

 » +50% d’omega-3 dans la viande et le 
lait biologiques.
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1.C. CONCLUSIONS SUR LES RÉSULTATS 
DE L’AGRICULTURE INDUSTRIELLE  
SPÉCIALISÉE ET DES SYSTÈMES  
AGROÉCOLOGIQUES DIVERSIFIÉS

Ce qui ressort clairement de notre compa-
raison, c’est que les systèmes agroécolo-
giques diversifiés ont un énorme potentiel 
pour améliorer les résultats de l’agriculture 
industrielle. Il est clair également que ces 
résultats sont conditionnés par une série de 
facteurs qui vont bien au-delà de la sphère 
agricole. Par exemple, c’est l’appui politique 
accordé aux cultures spécialisées et les failles 
dans les systèmes de protection sociale qui ex-
posent certaines populations aux vulnéra-
bilités de l’agriculture orientée vers l’expor-
tation ; c’est le manque de réglementations 
environnementales et sanitaires qui permet aux 
installations d’élevage intensif de polluer les 
cours d’eau et de générer une résistance aux 
antibiotiques ; c’est le manque de protection 
des travailleurs qui favorise la persistance des 
abus sur les exploitations tropicales. 

On ne saurait toutefois les considérer comme 
des facteurs exogènes. Pour s’épanouir, l’agri-
culture industrielle a besoin de certains 
dispositifs institutionnels, politiques et 
commerciaux. Par exemple, l’impératif poli-
tique de l’agriculture orientée à l’exportation 
ne pourrait exister sans le développement 
de cultures de produits de base hautement 
spécialisées, et réciproquement. De même, 
les impacts environnementaux des intrants 
chimiques peuvent être atténués par des pra-
tiques améliorées, mais ne peuvent pas être 
supprimés ; l’utilisation intensive d’engrais 
synthétiques et de pesticides faisant partie in-
tégrante de l’agriculture industrielle. 

Les opportunités créées par l’agricultu-
re industrielle ne profitent en outre qu’à 
certains groupes d’acteurs, capables de 
transformer leur puissance économique en 
pouvoir politique et de veiller ainsi à ce que 
les dispositifs institutionnels continuent de fa-
voriser cette forme d’agriculture. En d’autres 

termes, l’agriculture industrielle façonne et 
est façonnée par les systèmes alimentaires in-
dustriels. Dans la deuxième partie de ce do-
cument, nous chercherons à comprendre ce 
mécanisme de rétroaction et la façon dont il 
fonctionne pour maintenir les systèmes ali-
mentaires industriels en place.

Dans cette optique, les résultats décrits au 
point 1.a sont des résultats systématiques de 
l’agriculture industrielle, et non des effets col-
latéraux accidentels. Ces résultats sont favo-
risés et conditionnés par des dispositifs insti-
tutionnels, politiques et commerciaux qui sont 
eux-mêmes une manifestation de l’agriculture 
industrielle. D’une conjoncture à l’autre, on 
peut bien entendu avoir des réglementations 
et politiques spécifiques qui atténuent plus ou 
moins ces résultats. Il n’en demeure pas moins 
qu’un ensemble de dynamiques est à l’œuvre 
aux côtés des systèmes industriels. 

Comme en attestent les éléments repris dans 
cette première partie, les effets négatifs de 
ces systèmes sont multiples et se renforcent 
mutuellement. Les faiblesses de l’agriculture 
industrielle sont ses principales caractéris-
tiques : son organisation autour des principes 
de spécialisation et d’uniformité, et son re-
cours aux intrants chimiques dans la ges-
tion des agroécosystèmes. Pour chaque aug-
mentation de production obtenue sur la base 
de ces principes, il y a un prix à payer, tôt ou 
tard, localement ou en aval, directement ou in-
directement, par ceux qui pratiquent l’agricul-
ture industrielle ou ceux qui en subissent les 
conséquences. Ce prix peut prendre diverses 
formes : vulnérabilité aux maladies, stagnation 
des rendements, dégradation de l’environne-
ment, pressions économiques sur les agricul-
teurs etc. - avec des résultats qui, souvent, se 
renforcent mutuellement. 

Il ne fait dès lors aucun doute que l’agricultu-
re industrielle ne peut répondre aux multiples 
préoccupations d’un système alimentaire du-
rable. Une réforme des systèmes agricoles 
et alimentaires est possible, mais unique-
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ment par l’abandon de l’orientation et de 
l’organisation industrielles. Un rafistolage 
des systèmes industriels ne ferait qu’améliorer 
des résultats ici ou là, tout en laissant intacte la 
dynamique et les rapports de force qui repro-
duisent les mêmes problèmes au fil du temps. 
Pour briser ce cercle, il faut donner une nou-
velle orientation à l’agriculture, et surtout redé-
finir sa relation avec les écosystèmes. 

Les éléments probants décrits au point 1.b nous 
portent à croire que les systèmes agroécolo-
giques diversifiés peuvent définir cette nouvelle 
orientation, selon des voies et moyens qui amé-
liorent de nombreux résultats. Les bienfaits de 
ces systèmes sur l’environnement sont attestés 
par de nombreux éléments, tels que l’augmen-
tation de la diversité biologique sauvage, 
l’amélioration de la fertilité des sols et l’aug-
mentation de leur capacité de rétention d’eau. 
Aucune autre option disponible n’est par ailleurs 
en mesure de concurrencer les systèmes agroé-
cologiques diversifiés sur le plan de la remise en 
état des terres dégradées et du maintien du 
carbone dans le sol. 

On peut légèrement atténuer les émissions 
de GES en prenant la peine d’utiliser les in-
trants chimiques avec plus de parcimonie ou 
de réduire le labourage dans les systèmes 
industriels. Les perspectives offertes par ces 
démarches n’ont toutefois rien de compa-
rable avec celles d’une refonte de l’agricultu-
re autour des principes de diversification et 
d’agroécologie qui redonneront aux sols la 
capacité de séquestrer le carbone. On pour-
rait théoriquement «  épargner  » des terres 
(les retirer / ne pas les mettre en production) 
dans les systèmes agricoles industriels (voir le 
point 1.a.ii). Cependant, les bienfaits de cette 
tendance pour l’environnement relèvent de la 
spéculation. La production effective ou non de 
services écosystémiques dépend de l’état dans 
lequel se trouvent les terres retirées de la pro-
duction. On peut également se demander si 
ces poches de biodiversité suffiront à compen-
ser la dégradation écologique (surtout le déclin 
des pollinisateurs) des terres qui continueront 

à être exploitées de manière industrielle. Au-
tant de risques et marchandages qui n’ont pas 
lieu d’être dans les systèmes agroécologiques 
diversifiés qui prennent soin de l’environne-
ment de manière holistique en reconstruisant 
la biodiversité et en réhabilitant les terres dé-
gradées.

C’est en outre la réintégration de l’agricul-
ture avec des écosystèmes sains et une 
gestion durable des terres qui détient la clé 
d’une série d’autres résultats positifs, qui 
vont d’une production nutritive et stable 
à des moyens d’existence garantis pour les 
exploitants. Ces trajectoires ne sont pas hy-
pothétiques. Les preuves s’accumulent pour 
démontrer que ces systèmes (systèmes agri-
coles à culture intercalaire par exemple) sont 
capables d’intensifier la production tout en 
préservant les écosystèmes plutôt qu’en les 
dégradant. De nombreux éléments attestent 
aussi de la capacité de ces systèmes diversifiés 
à créer de la résilience face aux stress environ-
nementaux. 

Cependant, les données dont nous disposons 
ne nous livrent pas un aperçu complet de tous 
les systèmes, secteurs et contextes agricoles. 
Des compléments d’information seraient 
nécessaires pour déterminer jusqu’à quel 
point les systèmes agroécologiques diver-
sifiés peuvent améliorer les conditions de 
travail, y compris dans des environnements 
moins réglementés où l’agriculture est trop sys-
tématiquement synonyme d’abus. Il serait tout 
aussi essentiel de savoir si ces systèmes sont 
à la hauteur des améliorations des conditions 
de travail que l’on observe aujourd’hui dans 
certaines exploitations industrielles ultra-mo-
dernes. Si ces améliorations sont propres à 
des groupes de type industriel, il serait utile 
de voir quelles formes alternatives les sys-
tèmes agroécologiques diversifiés proposent 
pour améliorer les conditions de travail, ou 
de reconnaître les compromis possibles en la 
matière. Pour l’heure, cette situation n’est pas 
suffisamment documentée.
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Le tableau n’est pas complet non plus s’agissant 
des autres répercussions socio-économiques. 
La plupart des données relatives aux revenus 
et aux moyens d’existence dans les systèmes di-
versifiés se rapportent aux petites exploitations 
agricoles dans les pays en développement, là 
où la diversification et la résilience des moyens 
d’existence ont toujours été une quête néces-
saire et où certaines pratiques traditionnelles 
(définies comme étant agroécologiques) ont 
souvent été utilisées.

Par ailleurs, les données en provenance des 
pays développés se fondent actuellement 
sur des comparaisons entre les systèmes bio-
logiques et les systèmes industriels prédomi-
nants. Elles apportent des éclairages valables 
– et très prometteurs – quant à la producti-
vité et à la résilience des systèmes diversi-
fiés, économes en intrants. Il y a néanmoins 
des limites à considérer l’agriculture biologique 
comme l’équivalent de systèmes agroécolo-
giques totalement diversifiés (voir l’introduction 
de la première partie). 

Le tableau est particulièrement complexe du 
point de vue de la sécurité alimentaire au ni-
veau macro, compte tenu des différentes façons 
de la mesurer et des trajectoires suivies pour y 
parvenir. Ce que nous savons, c’est que les sys-
tèmes diversifiés qui parviennent à augmen-
ter la productivité le font de manière durable 
et dans des régions où l’on a désespérément 
besoin de denrées alimentaires supplémen-
taires. Les limites de cette comparaison (et de 
toute comparaison de cette nature,) sont les 
plus flagrantes à cet égard : les systèmes diver-
sifiés ont une production changeante et variée, 
ce qui complique singulièrement l’établissement 
de projections sur la disponibilité nette d’une 
culture donnée. En l’absence de telles compa-
raisons, il faut éviter de postuler que la « sécu-
rité alimentaire » serait en péril dès lors qu’on 
n’accorderait plus la priorité à la production de 
céréales de base destinées aux marchés mon-
diaux. Comme nous le verrons dans la deuxième 
partie, cette tendance à confondre la sécurité 
alimentaire avec l’idée de « nourrir le monde » 

(avoir des volumes nets de produits de base sur 
les marchés mondiaux) est en soi le reflet de la 
logique systémique et synergique qui sous-tend 
les systèmes alimentaires industriels - et qui ne 
reflète pas nécessairement l’amélioration des 
conditions de vie des personnes en situation 
d’insécurité alimentaire.

Si la capacité des systèmes agroécologiques di-
versifiés à assurer la sécurité alimentaire n’est 
pas encore démontrée, c’est que la trajectoire 
proposée par ces systèmes pour parvenir à la 
sécurité alimentaire n’a pas encore eu l’occa-
sion de faire ses preuves à grande échelle. Ces 
systèmes n’ont pas encore été adoptés par 
une masse suffisamment critique pour mon-
trer pleinement leurs effets, pas plus qu’ils 
n’ont bénéficié d’investissements consé-
quents et d’un environnement porteur pour 
réaliser leur potentiel. Il ne faut pas oublier 
que les systèmes agroécologiques diversifiés, 
là où ils émergent, nagent à contre-courant. 
Comme nous le verrons dans la deuxième par-
tie, le contexte et les incitations qui entourent 
l’agriculture sont fortement alignés et en sym-
biose avec le modèle agricole industriel. Il est 
par conséquent doublement impressionnant 
de voir ces systèmes alternatifs émerger et de 
pouvoir observer des résultats aussi positifs vu 
le peu d’appui et de financements dont ils bé-
néficient (Pretty, 2006). Et il est doublement dif-
ficile de dépeindre ce  à quoi ressembleraient 
des systèmes alimentaires agroécologiques diver-
sifiés. La nature expérimentale et décentralisée 
des avancées agroécologiques, basées sur le 
savoir traditionnel et sur la connaissance scien-
tifique, nous porte à croire que les impacts po-
sitifs déjà observés ne sont qu’un début. 

Il faudrait également de nouvelles recherches 
autour du processus de transition. Il faudrait 
en particulier avoir une idée plus précise des 
défis auxquels les monocultures céréalières 
les plus industrialisées risquent de se heurter 
dans leur transition vers des systèmes agroé-
cologiques diversifiés, des délais nécessaires 
pour revenir à un niveau de production équi-
valent, et des implications économiques pour 
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les exploitants agricoles durant cette phase 
transitoire. On ne peut dès lors que se féliciter 
des nombreux projets de recherche qui voient 
le jour dans ce domaine. IPES-Food est en train 
d’analyser des études de cas afin d’identifier 
différentes trajectoires de transition agroé-
cologique à différentes échelles (exploitation, 
communautés agricoles, région etc.) et dans 
divers contextes (IPES-Food, à paraître).

Ces inconnues ne doivent cependant pas fragi-
liser les arguments en faveur du changement. 
S’il suffisait que les données afférentes au po-
tentiel des alternatives soient incomplètes pour 
justifier l’expectative, les systèmes alimentaires 
ne changeraient jamais : il n’y a qu’un seul sys-
tème qui puisse prédominer et réaliser tout 
son potentiel à un moment donné. L’agricultu-
re industrielle occupe cette place privilégiée de-
puis des décennies sans avoir trouvé la recette 
d’un système alimentaire durable. Compte 
tenu des éléments probants repris ici, il n’y a 
sans doute pas de risque plus importants 
que de s’en tenir à l’agriculture industrielle 
et aux problèmes systématiques qu’elle en-
gendre. Plus elle s’éternise, plus cette stratégie 
s’avère risquée, car les pressions exercées sur 
les écosystèmes atteignent le point de rupture, 
en menaçant même les hauts rendements que 
ces systèmes étaient censés produire. 

Le passage à des systèmes agroécologiques di-
versifiés n’a rien d’une sinécure. Mais nous en 
savons suffisamment pour considérer qu’un 
tel changement de cap est sans doute le seul 
moyen d’instiller de la durabilité dans les sys-
tèmes alimentaires. Nous en savons suffi-
samment aussi sur les interconnexions entre 
les systèmes alimentaires pour croire que les 
avancées dans cette direction se renforceront 
sans doute mutuellement et donneront nais-
sance à des systèmes alimentaires qui, à leur 
tour, créeront une dynamique permettant 
à l’agriculture agroécologique diversifiée de 
prospérer et de concilier sans cesse la produc-
tivité, la santé, la durabilité de l’environnement 
et d’autres préoccupations.

L’objet du point 3.a est d’identifier les formes et 
les lieux où ces systèmes alimentaires alterna-
tifs apparaissent déjà, et celui du point 3.b de 
dessiner les contours des actions qui peuvent 
être entreprises pour soutenir leur émergence 
et faire pencher la balance de leur côté. Mais 
avant d’en arriver là, nous devons comprendre 
ce qui, aujourd’hui, maintient l’agriculture in-
dustrielle en place.
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TABLEAU 2 
Glossaire des termes utilisés dans les points 1.a et 1.b 

Agriculture biologique : forme d’agriculture certifiée qui doit répondre à un ensemble d’exigences envi-
ronnementales afférentes aux intrants et aux pratiques. Le non-usage d’intrants synthétiques (engrais / 
pesticides) est l’une des principales exigences, quoique l’usage d’intrants minéraux venant de l’extérieur 
de la ferme et extraits naturellement soit admis. En Europe, certaines exigences en matière de rotation 
des cultures doivent également être respectées pour obtenir la certification bio.

Agriculture de précision : désigne une forme de gestion agricole impliquant le recours à la technologie 
(GPS, technologies de l’information et de la communication, etc.) afin d’optimiser la gestion des parcelle 
agricoles, d’améliorer les performances agricoles par une meilleure utilisation des intrants, et d’améliorer 
la capacité à prédire et à atténuer les risques environnementaux. On parle aussi d’agriculture assistée par 
satellite ou de gestion des cultures propres à un site.

Agriculture mixte : conjugue la production végétale à l’élevage et/ou l’aquaculture.

Cultures intercalaires : le fait d’avoir deux ou plusieurs cultures sur une même parcelle, en même 
temps, de manière à permettre les interactions entre elles.

Cycle des nutriments : désigne les matières organiques et inorganiques restituées pour la production 
de matière vivante ; ce processus peut emprunter divers parcours au travers desquels la matière se dé-
compose en nutriments minéraux.

Services écosystémiques : avantages que les écosystèmes procurent aux êtres humains. Ces avantages 
peuvent être de différents ordres : de fourniture (aliments, matières premières, etc.), de régulation des 
systèmes (climat, traitement des eaux usées, etc.), d’appui (habitat pour la biodiversité sauvage, par 
exemple), et culturels (tourisme, loisirs).

Empreinte eau : désigne l’eau qui a été retirée de son cycle ou qui a été polluée à différentes étapes.
Eau bleue : désigne la nappe phréatique, l’eau douce et l’eau de surface, en d’autres termes, l’eau que l’on 
trouve dans les lacs d’eau douce, les rivières et les aquifères.
Eau verte : désigne les précipitations qui ne s’écoulent pas des terres sur lesquelles elles sont tombées 
ou qui ne renouvellent pas la nappe phréatique mais qui sont stockées dans le sol ou qui restent tempo-
rairement au-dessus du sol ou de la végétation, avant leur évaporation ou leur transpiration par l’entre-
mise des végétaux.
Eau grise : désigne les eaux polluées (par des produits chimiques agricoles) et les eaux usées en provenance 
des ménages ou des immeubles de bureaux (à l’exclusion des eaux présentant une contamination fécale).

Mélanges ou assemblages de plusieurs espèces : formes de production intensive basées sur la po-
lyculture ; plusieurs espèces sont cultivées en même temps sur une même parcelle, de même que plu-
sieurs variétés d’une même espèce végétale, de manière à permettre une interaction directe entre les 
espèces qui composent le mélange.

Polyculture : culture de diverses espèces de plantes sur une même parcelle, à proximité raisonnable les unes 
des autres, en variant les espèces au fil du temps. Ce terme s’oppose à celui de monoculture, qui consiste à 
cultiver une seule espèce (ou des espèces similaires) sur de vastes étendues, sans rotation ou a minima.

Résilience environnementale : faculté d’un écosystème à résister et à se reconstituer après des stress, des 
chocs et des perturbations, qu’il s’agisse d’événements naturels ou des conséquences de l’activité humaine.

Rotation des cultures : consiste à séquencer les cultures les unes après les autres, au fil des années. Elle 
se pratique souvent pour assurer la bonne santé du sol, la reconstitution des nutriments et réduire les 
maladies.

Salinisation  : désigne l’accumulation des sels dans les sols (au travers des pratiques d’irrigation, par 
exemple) avec pour conséquence une perturbation du cycle de l’eau et d’autres phénomènes. La salini-
sation empêche l’absorption de l’eau par les racines des végétaux, ce qui fait baisser les rendements et 
dégrade les sols.
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L’analyse de la première partie montre que les 
systèmes agroécologiques diversifiés ont la ca-
pacité de corriger les multiples effets négatifs 
des systèmes de production industrielle spécia-
lisée qui prévalent dans l’agriculture moderne. 
Ceci soulève néanmoins une question  : pour-
quoi des systèmes aussi susceptibles de béné-
ficier aux exploitants et à la société ne font-ils 
pas davantage recette  ? Pour répondre à cette 
question, nous devons comprendre le contexte 
dans lequel les agriculteurs, les communautés, 
les régions et les pays optent pour des modes de 
production industriels. 

Comme nous l’avons vu au point 1.c, l’agriculture 
industrielle et les systèmes alimentaires indus-
triels vivent en symbiose. Les systèmes alimen-
taires et agricoles se sont en outre développés 
parallèlement et en conjonction avec d’autres 
évolutions dans le transport, l’énergie, la finance 
et l’industrie de transformation, des secteurs 
dont la productivité était tributaire de la main-
d’œuvre et des capitaux soustraits à l’agriculture. 
Il n’est par conséquent pas possible d’établir une 
liste exhaustive des facteurs qui ont contribué au 
développement de l’agriculture industrielle, ni de 

définir des liens de cause à effet évidents ; pas 
plus qu’il n’est facile de faire le tri entre les évo-
lutions technologiques exogènes et l’évolution 
spontanée du marché d’une part, et ce qui relève 
d’une volonté politique, d’autre part. 

A contrario, il est possible d’identifier les pôles 
autour desquels les systèmes alimentaires indus-
triels gravitent aujourd’hui, et les cercles vicieux 
qui les maintiennent en place. Les huit «  ver-
rous » décrits ci-après constituent les principaux 
mécanismes qui verrouillent la position de l’agri-
culture industrielle, quels que soient ses résul-
tats ; ce sont ces cercles que nous devons briser, 
ces verrous que nous devons faire sauter si nous 
voulons effectuer la transition vers des systèmes 
agroécologiques diversifiés. Certains « verrous » 
se rapportent aux structures politiques qui ré-
gissent les systèmes alimentaires, d’autres à 
l’organisation des marchés agricoles, d’autres 
enfin constituent des obstacles conceptuels au 
cadrage des problématiques. Chacun constitue à 
la fois un cercle vicieux qui verrouille la position 
de l’agriculture industrielle, et un point de départ 
pour le changement (voir le point 3.b).
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VERROU N°1 : LA DÉPENDANCE DE  
SENTIER 

L’agriculture industrielle en est arrivée à se 
renforcer elle-même, en raison des investisse-
ments et du retour sur investissement qu’elle 
exige. Les compétences, formations, équipe-
ments, réseaux et circuits de vente au détail 
que requiert l’agriculture industrielle sont coû-
teux à mettre en place, et deviendraient caducs 
si l’agriculteur se tournait vers un tout autre 
mode de production. La décision de se spécia-
liser, pour ne citer que cet exemple, va souvent 
de pair avec des investissements destinés à 
intensifier l’activité de l’exploitation. En réalité, 
l’agriculture industrielle spécialisée a besoin 
d’exploitations à grande échelle pour répar-
tir les coûts de production (les machines agri-
coles spécialisées par exemple) sur une base 
de production suffisante. La diversification de 
la production est possible sur des exploitations 
à grande échelle. Mais l’intensification est une 
démarche économique qui s’accompagne gé-
néralement de décisions (réduction de la main-
d’œuvre à l’hectare, investissement dans des 
machines pour l’exploitation de masse de cer-
taines cultures, par exemple) qui excluent prati-
quement tout autre système de production que 
l’agriculture industrielle hautement spécialisée.

Les signaux envoyés par le marché ont long-
temps laissé entendre que l’industrialisation, la 
spécialisation et l’agriculture à grande échelle 
étaient les parcours les plus rentables. Une 
perspective confortée par les tendances à long 
terme du coût des deux principaux facteurs 
de production, la main-d’œuvre et l’énergie. 
Ces dernières décennies, on a assisté à une 
augmentation du coût relatif du travail, y com-
pris dans les économies en transition (Das & 
N’Diaye, 2013). Le coût de plus en plus élevé 
de la main-d’œuvre agricole a incité à accélérer 
la mécanisation à grande échelle, à accroître la 
taille de son exploitation et à se spécialiser da-
vantage (Bowman & Zilberman, 2013). Les prix 
de l’énergie n’ont fait qu’accentuer cette ten-
dance. Dans la période qui a suivi la Seconde 
Guerre Mondiale, le prix modique de l’énergie 

fossile a ouvert les portes de la mécanisation, 
des pesticides et des engrais chimiques au sec-
teur agricole et facilité le passage à des modes 
de production industriels (PNUE, 2012). Ces 
facteurs n’ont rien de statique  : pour preuve, 
la période de forte volatilité qu’ont récemment 
connue les prix de l’énergie. Pas plus qu’ils ne 
sont uniquement liés au marché : les subsides 
octroyés aux énergies fossiles et à certains 
intrants agricoles à forte intensité énergé-
tique (les engrais, par exemple) ont largement 
contribué à la viabilité économique de l’agricul-
ture industrielle (Pimentel & Pimentel, 2007  ; 
Gliessman et al., 1998, 2002).  

Au sein des systèmes alimentaires, plusieurs 
facteurs d’incitation ont plus particulièrement 
favorisé l’agriculture à grande échelle. Les ré-
sultats de la recherche agricole, par exemple, 
sont généralement «  pro-échelle  » au sens 
où ils sont destinés et plus adaptés aux ex-
ploitants à grande échelle, qui ont des facilités 
d’accès à l’information, aux ressources et au 
crédit (Tollens & Tavernier, 2006). Par ailleurs, 
les subventions agricoles – européennes, par 
exemple – tendent à favoriser la production à 
grande échelle et la spécialisation dans l’agri-
culture (Couturier, 2005), puisque la Politique 
agricole commune (PAC) prévoit des subsides 
proportionnels au nombre d’hectares cultivés. 
Ailleurs, la législation relative aux semences et à 
la propriété intellectuelle est cadrée pour servir 
les intérêts des exploitations à grande échelle. 
Enfin, les facteurs d’incitation venant du com-
merce de détail parachèvent l’option préféren-
tielle pour les exploitations à grande échelle : les 
gros détaillants exigent souvent des contrats de 
fourniture en grandes quantités que ne peuvent 
raisonnablement satisfaire de petits exploitants 
et préfèrent traiter avec un petit nombre de 
gros producteurs (Hazell et al., 2007).

Facteurs favorables à l’agriculture indus-
trielle :

 » coût élevé du travail

 » faible coût de l’énergie
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Un entrelacs de facteurs d’incitation politiques 
et commerciaux taillés sur mesures pour l’agri-
culture à grande échelle soutient de facto les 
modes de production industriels. Ces facteurs 
d’incitation ne font que renforcer les fortes dé-
pendances de sentier découlant de la nécessi-
té de rentabiliser les énormes investissements 
initiaux qu’exige l’agriculture industrielle. Le 
parcours des exploitants est ainsi verrouillé, 
quand bien même les effets négatifs de l’agri-
culture industrielle commencent à se multi-
plier, et ces exploitants n’ont d’autre choix que 
d’intensifier continuellement leur production 
pour récupérer leurs investissements car leurs 
marges bénéficiaires sont étroites. 

VERROU N°2 : L’ORIENTATION À  
L’EXPORTATION

Le commerce international produit de multi-
ples effets sur les systèmes alimentaires. Ces 
effets, qui varient considérablement selon 
l’époque, la région et les groupes de population, 
amorcent souvent de profonds changements 
dans la structure économique des pays et ré-
gions. Les accords commerciaux co-existent 
fréquemment avec toutes sortes de politiques 
intérieures susceptibles d’amortir les effets 
du commerce international (de manière po-
sitive ou négative). Vaste entreprise que de 
vouloir évaluer l’impact général du commerce 
dans ces conditions, des évaluations au cas par 
cas s’avérant nécessaires pour déterminer les 
effets de telle mesure prise pour libéraliser les 
échanges dans telle région.

Il n’entre pas dans les attributions du présent 
rapport de se livrer à une telle évaluation. Nous 
devons toutefois considérer la relation de 
plus en plus marquée entre l’agriculture et le 
commerce international comme l’un des prin-
cipaux éléments qui cadenasse la position de 
l’agriculture industrielle. Les nouvelles possi-
bilités d’échanges sont l’une des principales 
causes et conséquences de la spécialisation 
et de l’industrialisation agricoles. À la fin 
du XIXe siècle, les améliorations apportées au 
transport ferroviaire et maritime, de même que 
les technologies de réfrigération ont permis de 
ne plus confiner les volumes excédentaires de 
cultures et d’animaux d’élevage aux marchés 
locaux mais de les écouler sur le marché inter-
national (Mazoyer & Roudart, 2006). Elles ont 
aussi libéré les exploitations de l’obligation de 
produire leur propre fourrage pour l’élevage 
des animaux. Ce qui, à son tour, a libéré des 
terres qui ont pu être utilisées pour se spéciali-
ser dans des  cultures commerciales (Mazoyer 
& Roudart, 2006). 

En réduisant l’éventail de leurs activités, les 
exploitations ont pu se concentrer sur la pro-
duction d’un petit nombre de cultures et d’ani-
maux d’élevage qui convenaient particulière-
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ment à leur région, tout en produisant à des 
coûts compétitifs et à partir des ressources 
disponibles. Les infrastructures de distribution 
et de vente au détail ont suivi le mouvement, 
rendant la vente de produits agricoles sur les 
marchés étrangers de plus en plus aisée  ; les 
supermarchés et d’autres détaillants de masse 
ont mis mis en œuvre des économies d’échelle 
pour faire en sorte que le coût du transport in-
ternational ne soit plus prohibitif (Lawrence & 
Dixon, 2015).

À la fin du XXe siècle, l’expansion et le ren-
forcement des possibilités d’échanges sont 
devenus un impératif politique en soi. Face 
à une urbanisation croissante, les gouverne-
ments ont accordé la priorité à un approvi-
sionnement massif des centres urbains en 
denrées alimentaires à bon marché. Ce « biais 
urbain » a conditionné les politiques agricoles 
et commerciales durant des dizaines d’années 
(Lipton, 1977  ; Masters et al., 2013). La préfé-
rence accordée aux filières mondiales pour 
l’approvisionnement en produits de base s’est 
progressivement reflétée dans la structure des 
subventions. Le subventionnement de l’agri-
culture à grande échelle de produits de 
base est aujourd’hui monnaie courante dans 
les pays à revenu moyen et élevé (Herren et al., 
2012). Cette préférence est patente dans les 
programmes d’aides publiques américains (Ca-
rolan, 2013), où le soja et le blé sont artificiel-
lement maintenu à un prix bas, ce qui favorise 
les élevages d’animaux nourris aux grains, 
souvent dépendants des importations, aux 
dépens des élevages d’animaux nourris avec 
de l’herbe (Schoonover & Muller, 2006).

Un autre exemple nous est fourni par l’Inde, où 
les programmes gouvernementaux affichent 

une préférence pour des cultures vivrières 
comme le riz, le maïs et le blé (Kaushal & 
Muchomba, 2015). Dans bien des cas, ces 
politiques s’articulent autour de filières mon-
diales d’approvisionnement en aliments pour 
animaux, dont les produits finaux (la viande 
et les produits laitiers) se retrouvent rare-
ment sur la table des consommateurs dans 
les pays producteurs des aliments de départ 
(Sharma, 2014). 

Des mesures prises dans le cadre de toutes 
sortes de politiques n’ont fait que souligner 
l’attrait de l’agriculture tournée vers l’exporta-
tion. Dans les années ‘80, une part significative 
de l’aide au développement agricole était 
axée sur la production orientée à l’exportation 
de certains produits de base tels que le riz, le 
blé, le sucre et le maïs (Lines, 2008). Plus ré-
cemment, les politiques en faveur de l’exten-
sion mondiale de la production de biocarbu-
rants ont entraîné une expansion des produits 
de base convertibles en biocarburants (Banse 
et al., 2011), souvent dans le cadre de marchés 
à l’exportation. Par ailleurs, la seconde moitié 
du XXe siècle a bénéficié d’énergies fossiles en 
abondance et à petit prix, à coup de généreux 
soutiens et subsides qui ont rendu le transport 
longue distance des produits agricoles relative-
ment peu coûteux (Leach, 1992). Les mesures 
incitant à se tourner vers l’exportation n’ont 
cessé de se multiplier, malgré la volatilité des 
prix des produits de base et les effets nuisibles 
que cela pouvait avoir pour les agriculteurs 
(voir le point 1.a.iii). 

Bien que la voie de la spécialisation présup-
pose un «  avantage comparatif  » (le climat, 
les conditions pédologiques, par exemple), une 
myriade d’incitants politiques ont incontesta-
blement été à l’œuvre pour accentuer ces avan-
tages dans les systèmes alimentaires et pour 
assurer une expansion incessante des cultures 
d’exportation. Ils ont par conséquent envoyé 
un signal clair aux agriculteurs de régions 
entières, les invitant à se spécialiser et à 
approvisionner les marchés mondiaux en 
produits de base spécifiques. L’apparition de 

Orientation à l’exportation via :

 » les politiques agricoles

 » les politiques commerciales

 » les politiques de développement

 » les politiques énergétiques
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vastes systèmes homogènes tels que la « Corn 
Belt » dans le Midwest américain ne sont pas 
le fait d’agriculteurs qui auraient individuelle-
ment choisi de se spécialiser en fonction de 
leurs avantages géographiques.

Dans certains cas, la spécialisation régionale 
va totalement à l’encontre des ressources 
disponibles  : en Californie, la surface des 
cultures d’amandes, grandes consommatrices 
d’eau, s’est récemment accrue, en pleine pé-
riode de sécheresse (CDFA & USDA, 2015). Des 
infrastructures de marché favorables (des 
entrepôts de stockage, des points de vente au 
détail, par exemple), souvent financées par de 
l’argent à la fois privé et public, contribuent 
elles aussi à consolider les schémas de produc-
tion régionaux. Ce sont toutefois des mesures 
politiques comme les subsides agricoles et 
les droits de puisage d’eau accordés aux ex-
ploitants agricoles qui permettent de créer, de 
maintenir et de renforcer un certain avantage 
comparatif au fil du temps.

Voilà comment les systèmes alimentaires 
en arrivent à dépendre de l’agriculture à 
l’exportation et à graviter autour d’elle, 
alors qu’elle ne profite pas directement 
à de nombreuses populations de par le 
monde. La part des échanges internationaux 
de denrées alimentaires a augmenté au cours 
des dernières décennies, passant de 15% en 
1986 à 23% en 2009 (D’Odorico et al., 2014), 
mais la plupart des aliments consommés 

dans le monde ne franchissent aucune fron-
tière. Malgré cela, le commerce occupe une 
place disproportionnée dans certaines fi-
lières d’approvisionnement (la viande et les 
produits laitiers, par exemple), dans certains 
circuits de distribution et de vente au détail 
(les aliments transformés dont les ingrédients 
sont des produits de base indifférenciés, par 
exemple), et donc dans les habitudes alimen-
taires de ceux qui dépendent de ces systèmes 
(voir le verrou n° 3 : des aliments attendus à 
petit prix).

Vu les dépendances macro-économiques, l’éco-
nomie tournée vers l’exportation a pris une im-
portance croissante au fil du temps : les pays 
exportateurs de produits de base agricoles 
comptent désormais sur cette source de de-
vises étrangères pour importer une gamme de 
plus en plus étendue de biens industriels et de 
consommation ou pour importer d’autres den-
rées alimentaires. Les systèmes alimentaires 
modernes se caractérisent alors par une forte 
orientation à l’exportation, ce qui renforce un 
modèle d’agriculture industriel et hautement 
spécialisé. 

Part des échanges internationaux de den-
rées alimentaires :

 » 15% en 1986 

 » 23% en 2009
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VERROU N°3 : DES ALIMENTS  
ATTENDUS À PETIT PRIX 

Les régimes alimentaires, les modes de 
consommation et les attentes des consomma-
teurs ont évolué parallèlement à l’émergence 
de l’agriculture industrielle, sous l’influence 
d’une série de facteurs qui interagissent sur 
les modes de vie contemporains. À l’instar du 
commerce international, les évolutions dans 
la consommation alimentaire constituent un 
vaste sujet que nous ne pouvons qu’effleurer 
ici. Les nouveaux impératifs du consommateur 
et de la vente au détail sont de nature multi-
dimensionnelle  ; issus de tendances souvent 
indépendantes des évolutions agricoles, ils re-
présentent parfois un réel point d’entrée pour 
transformer les systèmes alimentaires. 

Mais ce qui nous intéresse ici, ce sont les mé-
canismes de rétroaction qui se sont créés 
entre l’agriculture industrielle et certaines évo-
lutions dans la vente au détail et dans les 
habitudes de consommation alimentaire 
au cours des dernières décennies. Nous nous 
pencherons plus singulièrement sur le déve-
loppement de la grande distribution et ses ré-
percussions pour l’agriculture.

Dans un nombre croissant de pays, les évolu-
tions technologiques et infrastructurelles 
de la distribution alimentaire et de la vente 
au détail ont largement contribué à élargir 
la gamme des produits proposés au consom-
mateur. Grâce aux technologies de réfrigéra-
tion et à des infrastructures de transport et de 
distribution sophistiquées, les supermarchés 
et détaillants bien achalandés proposent cer-
tains produits 365 jours par an à leurs clients. 
Par ailleurs, des variétés de fruits et de légumes 
ont été mises au point pour rester fraîches et 
ne pas se gâter du fait de longs trajets (Cocet-
ta, 2014). Des méthodes de transformation 
toujours plus efficaces ont permis de réduire 
les coûts de production de nombreux produits 
alimentaires non périssables, fortement trans-
formés, et de les proposer à un nombre crois-
sant de consommateurs.

Les gammes de produits et les infrastructures 
de vente au détail qui caractérisent les systèmes 
alimentaires modernes ne sont pas intrinsèque-
ment liées à l’agriculture industrielle, mais elles 
se sont développées aux côtés et par rapport à 
celle-ci. La grande distribution compte en ef-
fet de plus en plus sur la fourniture souple 
et à petit prix de produits de base uniformes, 
que seule l’agriculture industrielle est en me-
sure de garantir. À titre d’exemple, les aliments 
transformés qui prévalent désormais dans la 
plupart des pays dépendent principalement de 
cultures vivrières telles que le maïs, le soja et le 
blé, que l’industrie de la transformation exige en 
grosses quantités de qualité constante.

La plupart de ces produits sont par ailleurs 
riches en sucre ajouté et en graisses saturées, 
le plus souvent obtenues à partir d’huile vé-
gétales indifférenciées (Popkin et al., 2012). 
Relativement peu onéreuse, l’huile de palme 
représente aujourd’hui plus de 30% de la pro-
duction mondiale d’huiles végétales (Carlson 
et al., 2013). Autre ingrédient généralement 
présent dans les aliments transformés, le si-
rop de maïs à haute teneur en fructose, uti-
lisé comme édulcorant (Truax et al., 2011). La 
production de sirop explique en grande partie 
l’expansion de la production de maïs industria-
lisée, hautement spécialisée et génétiquement 
homogène (Miller & Spoolman, 2011).

Le schéma organisationnel de la vente au détail 
n’a fait qu’accentuer ces tendances. L’essor des 
produits transformés a été lui-même facilité par 
celui des supermarchés (Reardon et al., 2003  ; 
Gomez & Ricketts, 2013), qui les commercialisent 
souvent à un prix relativement bas par rapport 
à d’autres produits. Les normes de qualité et 

Les aliments transformés entraînent une 
augmentation de la demande :

 » de gros volumes de produits de base 
uniformes

 » d’huiles végétales indifférenciées

 » d’édulcorants à base de maïs
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de sûreté imposées par les supermarchés et la 
grande distribution se traduisent en outre par 
des coûts et des niveaux de standardisation 
souvent difficiles à atteindre pour de petits pro-
ducteurs, surtout dans les pays à faible revenu ; 
les chaînes de supermarchés préfèrent dès lors 
traiter avec un plus petit nombre de gros pro-
ducteurs (Hazell et al., 2007). 

La demande croissante de protéines ani-
males est une autre caractéristique essentielle 
de l’évolution des schémas de consommation, 
qui impacte fortement l’organisation de l’agricul-
ture. L’augmentation de la demande de viande 
est généralement satisfaite par une croissance 
de la production industrielle d’animaux d’éle-
vage, autour de quelques races hautement 
spécialisées (Thornton, 2010). Cette tendance a 
elle-même provoqué une hausse de la demande 
de céréales et oléagineux pour nourrir les ani-
maux (CNUCED, 2013) et renforcé les systèmes 
de production hautement spécialisés d’aliments 
pour animaux. La multiplication des monocul-
tures de soja, par exemple, répond aux exi-
gences d’une industrie mondiale de la viande 
en pleine expansion, de même qu’à une de-
mande de produits dérivés du soja ou liés au 
soja (l’huile, par exemple) à des fins alimentaires 
et non alimentaires (Ash et al., 2006).

Plusieurs facteurs convergents verrouillent ces 
tendances là où elles existent, et les instillent ail-
leurs, là où le pouvoir d’achat et les habitudes de 
consommation se rapprochent des normes oc-
cidentales. Primo, les consommateurs ont pris 
l’habitude de trouver en abondance des ali-
ments à petit prix, tant dans les points de vente 
au détail que dans la restauration rapide, et ils 
ont adapté le budget du ménage à cette nouvelle 
normalité. En 2014, par exemple, la part des dé-
penses des ménages consacrée à l’alimentation 
a chuté à 11,4% aux États-Unis (6% à la maison et 
5,4% en dehors du foyer) (USDA, 2016a). La rela-
tive dépréciation de l’alimentation est allée de 
pair avec un immense gaspillage alimentaire 
dans les pays industrialisés, qui atteint environ 
19% au niveau des ménages (Gustavsson et al., 
2011). Dans les pays nantis, les consommateurs 

ont pris l’habitude de consacrer la majeure partie 
de leurs revenus à d’autres postes, qu’il s’agisse 
de dépenses essentielles (le loyer, par exemple) 
ou d’articles de luxe qui se sont vulgarisés (la 
technologie grand public, par exemple).

Ensuite, les consommateurs se sont de plus en 
plus déconnectés et désengagés des systèmes 
alimentaires. Cette déconnexion s’observe à 
trois niveaux : physique (entre les zones ur-
baines où vit la majorité de la population et les 
zones rurales où sont produits les aliments)  ; 
économique (davantage d’intermédiaires entre 
les consommateurs et les exploitants, avec une 
part plus importante de la valeur se décalant 
vers le haut de la filière au détriment des exploi-
tants) ; et cognitive (on sait de moins en moins 
comment les aliments sont produits et transfor-
més) (Bricas et al., 2013). Résultat  : l’incidence 
des choix alimentaires sur les systèmes agri-
coles est devenue moins évidente et moins 
importante dans la hiérarchie des préoccu-
pations quotidiennes.

Nous avons donc affaire à un cercle vicieux bien 
ancré. Il est peu probable que les pratiques 
changent dans la vente au détail tant que les 
consommateurs continueront d’attendre les 
mêmes produits aux mêmes prix, et tant que 
l’agriculture industrielle continuera d’alimenter 
ce flux de produits à bon marché. Des circuits 
alternatifs de vente au détail réapparaissent 
ici et là (voir le point 3.a), mais pour la plupart 
des exploitants, les circuits de grande distribu-
tion, vu leur domination et leur consolidation 
constantes, restent le seul débouché viable pour 
écouler leur production. Dans ces conditions, ils 
n’ont pratiquement d’autre choix que de se spé-
cialiser et d’industrialiser leur production, afin 
de livrer certains produits de base en gros vo-
lume et à faible coût.

 » l’alimentation représente 11,4% des 
dépenses des ménages américains

 » 19% de gaspillage alimentaire au 
niveau des ménages dans les pays 
industrialisés
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VERROU N°4 : UNE PENSÉE  
COMPARTIMENTÉE

L’agriculture industrielle se maintient égale-
ment en place grâce aux structures très com-
partimentées qui régissent l’établissement des 
priorités dans les domaines de la politique, de 
la recherche et des affaires. 

Accroître la productivité d’une gamme res-
serrée de cultures et de races d’élevage était 
devenu la priorité première de nombreux pro-
grammes politiques et de recherche du XXe 
siècle. Les premiers engrais chimiques mis au 
point au milieu du XIXe siècle ont ouvert la voie 
à d’autres avancées scientifiques qui allaient 
caractériser la productivité agricole des cent 
années suivantes (Nene, 2012). Les pays riches 
ont profité de ces évolutions et enregistré 
d’énormes gains de productivité. 

Au cours de la période d’après-guerre, d’in-
tenses efforts ont été déployés afin de par-
tager ces avancées avec les régions en dé-
veloppement de la planète. La «  Révolution 
verte  » qui s’en est suivie a connu d’impor-
tants succès du point de vue de l’augmenta-
tion de la productivité, en se concentrant sur 
des cultures très réactives aux intrants ex-
ternes et utilisables à grande échelle. Au 
milieu des années ‘60, l’International Rice Re-
search Institute (IRRI) a vu le jour pour mettre 
au point des variétés de riz  améliorées ; c’est 
ainsi que de nombreux pays d’Asie ont adop-
té l’IR-8 (le « riz miracle »). Le Centre interna-
tional d’amélioration du maïs et du blé est 
apparu à la même époque ; en 1971, les pays 
donateurs et plusieurs fondations se sont re-
groupés pour former le Groupe consultatif 
pour la recherche agricole internationale 
(CGIAR) afin de soutenir ces centres de re-
cherche spécialisés et d’autres. Les nouvelles 
variétés miracles ont été commercialisées 
et distribuées partout dans le monde et ont 
contribué aux immenses gains de producti-
vité enregistrés dans les principales cultures 
vivrières (voir le point 1.a.i.).

La pensée à l’origine de la «  Révolution 
verte  » continue néanmoins de prévaloir 
et d’engendrer le même type de solutions, 
malgré une prise de conscience de la né-
cessité de concilier les gains de productivi-
té avec d’autres préoccupations. L’héritage 
de cette pensée transparaît clairement dans 
le cloisonnement de la recherche agricole 
moderne autour du rendement et de la pro-
ductivité des cultures. La plupart des facultés 
d’agronomie ont mis en place des structures 
compartimentées qui limitent les interactions 
entre les disciplines (O’Brien et al., 2013). La 
recherche agricole classique et les systèmes 
d’enseignement ont donc évolué en prêtant 
peu d’attention à la complexité des interac-
tions entre l’environnement naturel et la socié-
té humaine qui sous-tendent les systèmes ali-
mentaires (Francis et al., 2003). Pour preuve, la 
forte proportion de sujets liés à des domaines 
biotechnologiques hautement spécialisés plu-
tôt qu’à l’agroécologie dans les recherches 
doctorales ou postdoctorales  ; la plupart des 
universitaires concentrent leurs recherches 
sur le modèle agricole industriel (Francis et al., 
2004). Ces systèmes éducatifs font par consé-
quent barrage à des modèles et approches sys-
témiques alternatifs (Bammer, 2005).

La privatisation progressive de la recherche 
agricole a accentué ces tendances. Au cours 
des dernières décennies, de nombreux pays 
ont réduit le financement public de la re-
cherche agricole, tout en prenant des mesures 

Schéma de pensée de la Révolution verte :

 » cultures réactives aux intrants

 » utilisation à grande échelle > dé-
marches locales

 » culture de produits de base > espèces 
mineures

 » innovation technologique > innovation 
sociale

 » démarche de filière > acquisition de 
connaissances horizontale
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pour renforcer la protection des droits de pro-
priété intellectuelle en faveur de la recherche 
et du développement (R&D) du secteur privé, 
qu’il s’agisse des secrets d’affaires, de la protec-
tion des obtentions végétales ou des brevets  
(King et al., 2012). L’augmentation concomi-
tante des investissements privés s’est focalisée 
sur les produits de base offrant un marché suf-
fisamment large pour garantir un retour sur in-
vestissement (Piesse & Thirtle, 2010). Dans ces 
conditions, les espèces mineures et les variétés 
cultivées traditionnelles ont été négligées (Rah-
man, 2009).

Cette mainmise progressive du secteur privé 
sur l’établissement des priorités s’est particu-
lièrement ressentie dans les universités. Au 
cours des 30 dernières années, les coupes 
dans les subsides publics ont largement gre-
vé les budgets de l’enseignement supérieur et 
de la recherche agricole, et les financements 
privés ont souvent dû combler le vide (Muscio 
et al., 2013). Les chercheurs ont été amenés 
à suivre les agendas fixés par leurs finan-
ceurs du secteur privé. Ce qui restait de la re-
cherche financée par le public a largement sou-
tenu cet agenda en continuant de s’intéresser 
à un petit nombre de cultures commerciali-
sables (Jacobsen et al., 2013) et en se concen-
trant souvent sur l’innovation technologique 
(surtout pour l’obtention de variétés réactives 
aux intrants) en vue d’accroître les gains de 
productivité. La Commission européenne, par 
exemple, a soutenu des projets de cultures GM 
à concurrence de 300 millions d’euros depuis 
le début du programme d’ingénierie biomolé-
culaire (Union européenne, 2010). 

On a observé la même tendance dans des 
économies en transition comme le Brésil, la 
Chine et l’Inde, qui représentent aujourd’hui 
25% des dépenses publiques mondiales en 
R&D agricole (IFPRI, 2012). Les pays en dé-
veloppement ont eux aussi vu augmenter 
la R&D agricole privée au cours de ces der-
nières années, avec le même intérêt pour 
une gamme restreinte de cultures, de races 
d’élevage et de technologies ; cette évolution 

s’est faite en même temps qu’apparaissaient 
des exploitations agricoles à grande échelle 
et à forte intensité de capitaux, calquées sur 
les systèmes agricoles des pays industrialisés 
(Naseem et al., 2010).

Ces approches compartimentées, gravitant 
autour de divers secteurs agricoles spéciali-
sés, sont également perceptibles dans la façon 
dont les connaissances et les formations sont 
dispensées aux agriculteurs. Des démarches 
sectorielles ou de filière, comme les « interpro-
fessions agricoles  » en France, se généralisent 
dans de nombreux pays (Ministère français 
de l’agriculture, 2011), et s’accompagnent de 
services de vulgarisation voués à partager les 
connaissances et à faciliter les échanges 
verticaux, c’est à dire en rapport avec une fi-
lière donnée. 

Les structures d’élaboration des politiques 
sont devenues très compartimentées et mal 
outillées pour répondre aux défis transver-
saux des systèmes alimentaires. Il est de 
notoriété publique, par exemple, que les dis-
cussions relatives à la réforme de la PAC sont 
dominées par les lobbys agricoles, tandis que 
la Direction générale pour l’agriculture de la 
Commission européenne et la commission 
agriculture du Parlement européen occupent 
des places privilégiées sur le plan de la procé-
dure. Cette démarche compartimentée est de 
moins en moins en phase avec le plus vaste 
ensemble de priorités auxquelles ces poli-
tiques prétendent s’atteler, comme de fournir 
des biens publics ou d’assurer la sécurité 
alimentaire. Le service interne de recherche 
de la Commission européenne, tout comme 
des organisations de la société civile, cherche 
à abattre les cloisons qui entourent la PAC 
en demandant la création d’une task force 
intersectorielle «  alimentation et environne-
ment  » (Maggio et al., 2015). On retrouve le 
même genre de démarche compartimentée 
aux États-Unis, où des scientifiques et des 
groupes de la société civile encouragent le 
gouvernement à élaborer ses politiques agri-
coles en conjonction avec d’autres domaines 
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politiques et en fonction d’un plus vaste en-
semble d’objectifs (Union of Concerned Scien-
tists, 2015a). 

Les cloisonnements dans la recherche, la po-
litique et les structures de l’agriculture indus-
trielle se renforcent mutuellement. Ce qui 
s’élabore dans le compartiment agricole du 
monde politique dépend des connaissances 
fournies par le compartiment agricole du 
monde de la recherche. Les instances du 
secteur agricole sont organisées de manière à 
relayer ces connaissances auprès des agricul-
teurs qui, à leur tour, comptent sur les subsides 
agricoles et d’autres mesures d’appui politique 
pour les aider à augmenter la productivité de 
leurs cultures et leur production nette. Il s’en-
suit un cloisonnement entre les préoccupa-
tions relatives à la productivité agricole – et 
aux budgets y afférents – et les priorités 
concurrentes. Cette situation est vraie même 
lorsque surgissent des organismes de connais-
sances (sur la résilience des agro-écosystèmes, 
par exemple), qui remettent en cause les ap-
proches purement agronomiques dont le 
seul souci est d’accroître les rendements des 
cultures vivrières dans des conditions opti-
males. Les structures compartimentées qui 
avaient si bien fonctionné pour soutenir les 
hausses de productivité de la Révolution verte 
s’avèrent lentes ou incapables de s’adapter à 
l’entrelacs de défis auquel sont aujourd’hui 
confrontés les systèmes alimentaires. 

VERROU N°5 : UNE PENSÉE À COURT 
TERME

Si l’agriculture industrielle a vu le jour, c’est 
qu’elle a bénéficié à la fois d’importants ap-
puis politiques de tous bords et de gros in-
vestissements privés en vue d’accroître la 
productivité, principalement au travers de 
l’amélioration génétique (voir les verrous 1 à 
4). Le politique et le privé ont par conséquent 
misé sur le secteur agricole et ont tout intérêt 
à lui conserver leur appui. Leurs intérêts sont 
néanmoins contraints par les impitoyables ca-
lendriers du monde politique et des affaires, 
favorisant les solutions à court terme et in-
citant ces acteurs à se cramponner aux sys-
tèmes existants, quand bien même ils créent 
de plus en plus de problèmes. 

Les cycles électoraux qui régissent la sphère 
politique sont le meilleur révélateur de cette 
pensée à court terme. Il est hautement im-
probable que des politiciens qui veulent se 
faire réélire proposent des politiques dont 
les effets ne se verront pas durant leur 
mandat. Ils préféreront proposer de petits 
changements plutôt que de s’engager dans 
une réforme fondamentale. Même au niveau 
européen, où les calendriers sont plus longs 
et la redevabilité de certains acteurs (la Com-
mission européenne, par exemple) est moins 
explicitement liée à des élections, les efforts 
déployés en faveur d’une réforme restent mo-
destes. Les cycles de réforme de la PAC qui 
se sont succédés ont tous cherché à endiguer 
la diminution du nombre d’exploitations et 
la fuite de la main-d’œuvre agricole plutôt 
qu’à s’attaquer aux racines du mal (Buckwell, 
2015). Ces réformes ont été entreprises en sa-
chant que de nombreux agriculteurs subven-
tionnés ne seraient probablement pas en me-
sure d’innover ou de changer leurs pratiques 
(Haniotis, 2016). 

D’autres intervenants du processus politique, 
comme les représentants élus des lobbys agri-
coles par exemple, seront sans doute animés 
d’un égal désir de procurer des avantages im-
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médiats à ceux qui les ont élus et qu’ils sollici-
teront bientôt pour un nouveau mandat. 

Par ailleurs, on sait pertinemment que les ré-
sultats nets à court terme sont la principale 
considération et motivation des investisseurs, 
ce qui ne laisse guère de marge de manœuvre 
à une grande entreprise commerciale qui 
voudrait investir dans le changement à long 
terme. La vision à court terme prévaut large-
ment dans le secteur de la vente au détail, où 
la grande distribution est prise au piège des at-
tentes qu’elle a nourries chez ses clients : des 
aliments variés et à petit prix, d’un bout à 
l’autre de l’année (voir le verrou n°3 : des ali-
ments attendus à petit prix). Dans ces circons-
tances, ce sont souvent les supermarchés qui 
dictent les produits à cultiver, sur la base de 
considérations commerciales à court terme 
(Thresh, 2006) et en mettant la pression sur les 
agriculteurs (surtout ceux qui essaient de trou-
ver des synergies naturelles sur le long terme 
dans le cadre de systèmes agroécologiques di-
versifiés). 

Comme nous l’avons montré au point 1.b, les 
systèmes agroécologiques diversifiés procurent 
des bienfaits considérables aux exploitants agri-

coles et à la société. Ces avantages ne sont tou-
tefois pas visibles immédiatement, vu le temps 
nécessaire pour rétablir la santé et la fertili-
té du sol, accroître la biodiversité dans les 
systèmes de production, et récolter tous les 
bénéfices d’une meilleure résilience. Les agri-
culteurs qui empruntent cette voie s’exposent 
manifestement à des risques économiques, du 
moins pendant la période de transition. Limi-
tées par des cycles à court terme, les approches 
politiques et commerciales actuelles ont bien 
du mal à fournir le soutien à long terme dont 
cette transition aurait besoin. Les résultats im-
médiats exigés par de nombreux intervenants 
des systèmes alimentaires constituent un fac-
teur de verrouillage essentiel des systèmes ac-
tuels et une entrave à la propagation de l’agri-
culture agroécologique diversifiée. 

Pensée à court terme motivée par :

 » les calendriers électoraux

 » les dividendes perçus par les action-
naires des sociétés cotées en bourse

 » les impératifs de la vente au détail
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VERROU N°6 :  LE RÉCIT  
« NOURRIR LE MONDE »

Le déploiement de l’agriculture industrielle 
trouve l’une de ses principales motivations dans 
la volonté d’assurer la sécurité alimentaire par 
une augmentation de la production totale des 
aliments. Les politiques publiques ont souvent 
énoncé cet objectif de manière explicite, surtout 
dans l’après-guerre, et préconisé un parcours 
de spécialisation extrême pour y parvenir. En 
1963, par exemple, le ministère américain de 
l’agriculture écrivait : « À long terme, la nation 
ira mieux et ses ressources seront utilisées de 
façon plus productive dès lors que la majeure 
partie de chaque produit sera produite dans les 
régions et sur les fermes qui en retirent le re-
venu le plus avantageux » (Johnson et Parsons, 
1963). Des politiques ont donc été élaborées 
afin d’accroître la production des principaux 
produits de base, condition à l’avènement de 
la sécurité alimentaire (Duncan, 2015). Ce type 
de raisonnement a étayé plusieurs générations 
de politiques agricoles, en prenant souvent la 
forme de programmes de soutien à une pro-
duction accrue des cultures de base ou de po-
litiques complémentaires visant à accroître les 
flux commerciaux agricoles (voir le verrou 
n° 2 : l’orientation à l’exportation).

Ces politiques sont sous-tendues par la vision 
d’une agriculture industrielle censée «  nourrir 
le monde », c’est à dire d’une sécurité alimen-
taire synonyme d’un apport suffisant en ca-
lories nettes au niveau mondial. Comme 
nous l’avons vu au point 1.a.iii, les systèmes 
industriels sont à l’origine d’une impression-
nante augmentation de la productivité, qui n’a 
toutefois pas garanti la sécurité alimentaire 
mondiale : 795 millions de personnes souf-
fraient toujours de la faim en 2015 (FAO et al., 
2015) et deux milliards d’individus était encore 
victimes de « faim cachée », c’est à dire de ca-
rences en micronutriments (Bioversity Interna-
tional, 2014). Depuis, l’idée selon laquelle la faim 
est fondamentalement une question de répar-
tition liée à la pauvreté, à l’exclusion sociale et 
à d’autres facteurs conditionnant l’utilisation et 

l’accès aux aliments n’a fait que gagner du ter-
rain (OMS, 2008 ; Banque mondiale, 2010 ; FAO, 
2015b  ; Sen, 1981). Elle a permis de prendre 
conscience du fait que les gains de producti-
vité devaient se situer principalement dans 
les pays en développement – et en particulier 
chez les plus pauvres – pour avoir un impact 
sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
(Piesse & Thirtle, 2010 ; Pretty et al., 2011).

Cela n’a pas empêché les récits autour d’une 
agriculture censée nourrir le monde de conti-
nuer à se propager, surtout après la flambée 
des prix des denrées de 2007-2008 et le retour 
des questions de sécurité alimentaire sur le 
devant de la scène (Wise, 2015). D’aucuns ont 
régulièrement mis en avant des statistiques 
accrocheuses décrivant les niveaux de produc-
tion nette à atteindre pour assurer la sécurité 
alimentaire, dont la projection de la FAO selon 
laquelle la production agricole mondiale devrait 
augmenter de 60% d’ici 2050 pour satisfaire les 
besoins alimentaires des hommes et des ani-
maux (FAO, 2013a). Certains, surtout dans 
l’agro-industrie, se réfèrent à des chiffres 
de cette nature pour échafauder leurs ré-
cits autour d’une agriculture censée nourrir 
le monde. Postulant une population mondiale 
de neuf milliards d’individus en 2050, Monsanto 
assène : « Pour nourrir toute cette population, 
nous devrons doubler la production actuelle 
de denrées alimentaires  » (Monsanto, 2015)  ; 
Cargill, pour sa part, nous parle d’un néces-
saire coup de fouet à la production alimentaire 
mondiale pour répondre à une demande mon-
diale croissante (Cargill, 2015).

Ces récits affirment que ce sont les systèmes 
et acteurs qui ont piloté les augmentations de 
productivité par le passé, dans le cadre de la 
«  Révolution verte  » notamment, qui doivent 
rester aux commandes. Des nuances ont néan-
moins été apportées aux propos afin d’y inté-
grer de nouveaux impératifs. Les préoccupa-
tions écologiques, par exemple, sont prises en 
compte au même titre que les impératifs de 
sécurité alimentaire sous de nouveaux termes 
communs tels que « l’intensification durable » 
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ou «  l’agriculture climato-intelligente  ». Les 
approches préconisées sous ces bannières im-
pliquent souvent des mesures visant à réduire 
les impacts de l’agriculture industrielle sur l’en-
vironnement, via un usage moins intensif des 
intrants chimiques, par exemple.

Ces visions tendent néanmoins à envisa-
ger séparément chacun des résultats des 
systèmes alimentaires et à éviter ainsi une 
remise à plat de l’agriculture industrielle et 
de ses problèmes qui se renforcent d’eux-
mêmes. «  L’intensification durable  » est une 
approche qui cherche souvent à éviter la mise 
en production de nouvelles terres (voir par 
exemple James, 2014)  et qui juge essentiel 
d’abaisser les surfaces cultivees au niveau glo-
bal. Comme nous l’avons vu dans la première 
partie, cette posture minimise l’immense poten-
tiel de séquestration du carbone et de régéné-
ration des terres agricoles des systèmes agroé-
cologiques diversifiés, et risque par conséquent 
de faire oublier l’impérieuse nécessité de repen-
ser les systèmes de production agricole sur les 
terres actuellement exploitées. 

D’autres récits axés sur la productivité ont été 
adaptés pour mettre l’accent sur l’équité sociale. 
Une fois encore, ils n’accordent pas assez d’at-
tention aux problèmes de fond des systèmes 
alimentaires. La « Nouvelle alliance pour la sé-
curité alimentaire et la nutrition », par exemple, 
un programme de développement initié en 
2012 par le G8 en vue d’assurer la sécurité ali-
mentaire, déclare vouloir améliorer les moyens 
d’existence des petits paysans. Mais le principal 
mode d’action consiste encore et toujours à in-
tégrer les petits exploitants en les transfor-
mant en sous-traitants de filières mondiales 
de l’agro-industrie (McKeon, 2014) ; bref, on 
élude les questions de volatilité des prix, de dé-
térioration des conditions d’échange pour les 
zones qui cultivent des produits de base des-
tinés à l’exportation (voir le point 1.a.iii) et l’on 
ignore aussi les stress sur les moyens d’exis-
tence et le déséquilibre des rapports de force 
que ce genre de dispositif tend généralement à 
exacerber (De Schutter, 2011). Cette absence de 

considération pour un autre parcours – le sou-
tien à l’agroécologie, par exemple – et de large 
consultation de la société civile et des associa-
tions paysannes en vue de définir le parcours 
vers la sécurité alimentaire, a été vivement criti-
qué par le Parlement européen dans un récent 
avis sur la Nouvelle alliance du G8 (Parlement 
européen, 2016).

Les récits productivistes qui ont élargi leur 
champ d’intérêt aux préoccupations nutrition-
nelles – en abordant les choses sous le prisme 
de la «  sécurité alimentaire et nutrition-
nelle  » – oublient souvent de s’interroger sur 
les causes profondes des déficiences. De nom-
breux programmes de développement et de re-
cherche mettent l’accent sur un seul nutriment 
en parlant de supplémentation, de fortifica-
tion et de biofortification et n’insistent guère 
sur un accès plus durable des populations à des 
apports alimentaires diversifiés (Frison et al., 
2006 ; Burchi et al., 2011).

Ces récits soulignent à juste titre qu’il faut repen-
ser la sécurité alimentaire. Mais ils le font d’une 
façon qui détourne le regard des failles de l’agri-
culture industrielle. Ils continuent d’éluder la 
question de savoir où et par qui les aliments 
supplémentaires devront être produits. En 
cadrant le débat autour d’une agriculture cen-
sée « nourrir le monde », ils nous prédisposent 

Le récit « nourrir le monde » ne s’adresse 
pas :

 » aux problèmes de pauvreté et d’accès

 » à la question de l’équité sociale et des 
rapports de force 

 » aux principales causes de l’insuffisance 
des apports nutritionnels

 » à la question de savoir où et par qui les 
denrées supplémentaires devront être 
produites

 » aux interconnexions qui sous-tendent 
les problèmes des systèmes alimen-
taires
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à envisager la question en termes de volumes 
de production nets de produits agricoles de 
base, riches en énergie,e mais pauvres sur le 
plan nutritionnel. 

Des questions essentielles sont ainsi laissées de 
côté, comme par exemple comment garantir les 
moyens d’existence des agriculteurs, comment 
veiller à ce que ces aliments supplémentaires 
arrivent chez les pauvres vivant dans les parties 
du monde où l’insécurité alimentaire est la plus 
forte, comment avoir des apports alimentaires 
sains et diversifiés, ou encore comment amé-
liorer l’équité et le bien-être social. Ces récits 
constituent un verrou important. Leur niveau 
d’incidence dépend de la puissance et de la vi-
sibilité dont peuvent se prévaloir leurs tenants, 
d’où l’importance de la répartition des pouvoirs 
dans les systèmes alimentaires (voir le verrou 
n° 8 : la concentration du pouvoir).

VERROU N° 7 : LA MESURE DE LA RÉUSSITE

Comme nous l’avons vu au point précédent, 
l’agriculture industrielle et la volonté de « nour-
rir le monde » sont étroitement liés. La réussite 
des systèmes alimentaires se mesure par des 
moyens qui répondent souvent aux mêmes 
impératifs et qui constituent un autre facteur 
de verrouillage de l’agriculture industrielle. 
Mesurer la réussite est essentiel pour jauger 
le fonctionnement des systèmes agricoles et 
l’efficacité des interventions spécifiques. En 
agriculture, le financement de la recherche, la 
programmation du développement et le sou-
tien politique se déterminent souvent à par-
tir d’indicateurs de performance spécifiques. 
Tout se joue donc au niveau du choix des 
indicateurs. 

La performance de l’agriculture se mesure 
souvent en termes de rendement de cer-
taines cultures, de productivité par tra-
vailleur, ou de productivité globale des 
facteurs (le ratio entrées/sorties entre l’ap-
port total de terres et de main-d’œuvre et le 
total des produits). C’est sur cette base que 
les Ministères de l’agriculture et des insti-
tutions mondiales (voir par exemple USDA, 
2016b) ont souligné l’efficacité des exploita-
tions hautement spécialisées et de plus en 
plus consolidées. En outre, l’analyse de via-
bilité des différents systèmes agricoles ne 
s’appuie généralement que sur une analyse 
de rentabilité simpliste qui ne tient compte 

Bienfaits des systèmes agroécologiques 
que l’on sous-estime généralement :

 » productivité globale élevée

 » haute valeur nutritive des aliments 
produits

 » résilience aux chocs

 » fourniture de services écosystémiques

 » forte efficacité d’utilisation des res-
sources

 » création d’emploi
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ni des variables écologiques, sociales et 
culturelles, ni de la complexité des systèmes 
(Flores & Sarandón, 2004).

L’arrivée de nouvelles données, prove-
nant essentiellement de récentes études 
de longue durée, nous porte à croire que 
les systèmes agroécologiques diversifiés 
peuvent rivaliser sur tous ces fronts, en pro-
curant des rendements stables et importants 
et en assurant les revenus (voir le point 1.b). 
Ces résultats ne pourraient que s’améliorer 
si un appui et des investissements de même 
ampleur étaient accordés au développement 
et à la diffusion des connaissances agroéco-
logiques (voir par exemple Pretty et al., 2011 ; 
De Schutter, 2010). 

Par définition, les systèmes agroécologiques 
diversifiés se prédestinent toutefois à la fabri-
cation d’un ensemble de produits qui, en par-
tie, seront réutilisés sur l’exploitation même 
(le fourrage des animaux, par exemple). En gé-
néral, ils s’attachent aussi à avoir des circuits 
de vente au détail plus courts, avec moins 
d’intermédiaires, moins de transactions liées 
aux intrants, et des éléments d’autoconsom-
mation. Ce qui revient à dire que ces formes 
d’agriculture ont une valeur d’échange éco-
nomique généralement plus faible. Elles sont 
de ce fait désavantagées dans les calculs de 
rendement d’une culture par parcelle ou par 
travailleur, voire même dans les calculs de pro-
ductivité globale des facteurs qui ne tiennent 
pas dûment compte des productions et circuits 
divers auxquelles elles participent. 

Les systèmes de mesures auxquels on se réfère 
généralement ne se soucient pas davantage de 
la haute valeur nutritive des aliments issus 
des systèmes agroécologiques diversifiés, pas 
plus qu’ils ne factorisent les immenses bien-
faits de ces derniers pour l’environnement. 
Pour ce faire, il faudrait des perspectives plus 
globales «  d’efficacité de ressources  » ou 
« d’efficacité environnementale », pour tenir 
compte non seulement du ratio entrées/sorties 
mais aussi de la part de résultats désirés par 

rapport à la part de résultats ou d’effets in-
désirables (Garnett et al., 2015). Comme nous 
l’avons vu au point 1.b.ii, les systèmes agroéco-
logiques diversifiés affichent de très belles per-
formances lorsque les calculs sont effectués 
sur la base de l’efficacité de la ressource.

Compte tenu des pressions croissantes exer-
cées par l’environnement et les maladies, 
la capacité des systèmes diversifiés à se re-
mettre des chocs extrêmes et à maintenir 
la production dans des conditions de stress 
devrait également se refléter dans ce que l’on 
mesure et juge important. Les systèmes agroé-
cologiques ont toutes les cartes en mains pour 
fournir des services écosystémiques dans et 
en dehors de l’agriculture (habitats divers et 
variés, séquestration du carbone, qualité de 
l’eau, réserve d’actifs naturels / en capitaux). 
Ces services ne sont pas encore mesurés et ré-
compensés à une échelle significative.

On manque par ailleurs de méthodes adé-
quates et nuancées pour mesurer les effets 
des systèmes agricoles sur le travail. Les 
mesures conventionnelles de productivi-
té par travailleur avantagent clairement les 
systèmes générateurs d’économie de main-
d’œuvre. Les ériger en unique ou principale 
référence revient à escamoter les complica-
tions qui entourent la question des marchés 
du travail. Comme nous l’avons expliqué au 
point 2.b.i, les systèmes agroécologiques 
diversifiés requièrent une intensité de 
main-d’œuvre qui peut s’avérer positive 
pour le développement économique à long 
terme et pour la cohésion sociale, en parti-
culier lorsque les conditions de travail s’y ré-
vèlent plus favorables que dans les exploita-
tions agricoles traditionnelles (voir les points 
1.b.iii et 1.c). Les méthodes habituelles de 
mesure de l’efficacité du marché brossent un 
tableau incomplet : les marchés ont effet ten-
dance à ne pas remplir des fonctions que la 
société estime importantes, comme la réduc-
tion de la pauvreté, le bien-être nutritionnel, 
la stabilité des prix alimentaires ou même la 
création d’emplois (Timmer, 2015).
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Dans l’ensemble, il paraît évident que les sys-
tèmes actuels resteront en place tant qu’ils 
continueront d’être mesurés à l’aune de ce que 
l’agriculture industrielle est censée apporter, 
sans tenir compte des nombreux autres résul-
tats qui comptent vraiment dans un système 
alimentaire.

VERROU N°8 : LA CONCENTRATION DU 
POUVOIR

La concentration du pouvoir dans les systèmes 
alimentaires est un verrou de nature différente 
car il renforce tous les autres verrous exa-
minés jusqu’ici. Sous leur forme actuelle, les 
systèmes alimentaires permettent à un petit 
nombre d’acteurs d’accumuler les avoirs, de ren-
forcer leur domination politique et économique, 
et par conséquent d’influer sur les politiques, les 
mesures d’incitation et les impératifs qui guident 
les systèmes.

Ces éléments au cœur des systèmes industriels 
que sont les engrais chimiques, les pesticides 
et les semences réactives aux intrants font 
la richesse des quelques entreprises agro-ali-
mentaires qui dominent ces secteurs fortement 
concentrés. Trois entreprises contrôlaient près 
de 50% du marché mondial des semences com-
merciales en 2007, sept entreprises contrôlent 
pratiquement toute l’offre d’engrais et cinq en-
treprises se partagent 68% du marché mon-
dial de l’agrochimie (Renwick et al., 2012). Cette 
concentration a entraîné la disparition de la plu-
part des petits et moyens semenciers et un rétré-
cissement de la gamme de variétés développées.

De même, la R&D en génétique animale est au-
jourd’hui sous la coupe d’un petit nombre d’en-
treprises. Dans le secteur de la volaille, quatre 
entreprises cumulent 97% de la R&D privée, deux 
sociétés contrôlent environ 94% du stock repro-
ducteur des poules pondeuses commerciales, et 
ces deux mêmes sociétés fournissent la quasi-to-
talité du cheptel commercial de dindes. Par ail-
leurs, les quatre plus grosses sociétés transnatio-
nales représentent deux tiers de l’ensemble de la 
R&D industrielle pour les porcs et les bovins (FOE 
& HBF, 2014).

Dans le même temps, les circuits d’exporta-
tion des produits de base, si constitutifs des 
systèmes (voir le verrou n° 2: une orientation à 
l’exportation), génèrent des profits importants 
pour la poignée de multinationales qui, par 
leurs capacités logistiques, sont à même de gé-

Concentration de marché dans plusieurs 
secteurs :

 » 3 entreprises contrôlent 50% du 
marché des semences commerciales

 » 7 entreprises contrôlent pratiquement 
100% de l’offre d’engrais

 » 5 entreprises se partagent 68% du 
marché de l’agrochimie

 » 4 entreprises représentent 97% de 
la R&D privée dans le secteur de la 
volaille

 » 4 entreprises contrôlent près de 90% 
du commerce céréalier mondial
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rer d’énormes flux de produits. Jusqu’à 90% du 
commerce céréalier mondial est contrôlé par 
quatre entreprises agro-alimentaires (Murphy 
et al., 2011). L’apparition des supermarchés et 
d’autres gros détaillants s’est traduite par une 
concentration du pouvoir dans un autre mail-
lon de la chaîne alimentaire (BASIC, 2014). Non 
seulement le pouvoir est fortement concentré 
en certains points, mais des intérêts divers et 
variés se rejoignent dans une large mesure 
autour de la dynamique qu’ils aimeraient faire 
prévaloir. Les semenciers, les fabricants de 
pesticides, les négociants en céréales et les su-
permarchés ont tous intérêt à garder des sys-
tèmes alimentaires basés sur une production 
et une commercialisation à grande échelle de 
produits agricoles uniformes.

Les acteurs en position de force peuvent 
exercer leur pouvoir de diverses manières. 
Depuis que la recherche financée par le public a 
beaucoup perdu de son poids financier et de sa 
capacité à définir les trajectoires (voir le verrou 
n° 4 : une pensée compartimentée), les entre-
prises agro-alimentaires productrices d’intrants 
sont à la manœuvre dès qu’il s’agit de cadrer les 
problématiques (en insistant par exemple sur 
le défi de la productivité mondiale), d’apporter 
des solutions (de nouvelles gammes de variétés 
et de races réactives aux intrants, par exemple) 
et d’assurer du même coup une demande pour 
leurs produits, tout en préservant le cours des 
choses en termes de pouvoir et d’influence.

Un autre moyen d’exercer le pouvoir consiste 
à mener des actions de lobbying auprès des 
décideurs politiques, afin de garder des cadres 
politiques favorables. En 2015, les entreprises 
agro-alimentaires ont mené des actions de lob-
bying auprès du Congrès américain pour plus de 
130 millions de dollars, un montant qui dépasse 
le budget de lobbying de l’industrie de la défense 
et qui représente environ trois fois le montant 
total investi par les mouvements syndicaux dans 
ce type d’activité (OpenSecrets, 2016). Par leurs 
actions de lobbying, les fabricants et producteurs 
d’aliments et les groupes d’intérêts spéciaux ont 
réussi à faire en sorte que la teneur des directives 

nutritionnelles adoptées en 2015 par le ministère 
américain de l’agriculture s’écarte considérable-
ment des recommandations commanditées par 
ce même ministère à des experts en nutrition et 
en santé réunis au sein d’un comité consultatif 
sur les lignes directrices en matière de régime 
alimentaire (Watson, 2015).

Le pouvoir s’exerce aussi en usant de son in-
fluence pour se ménager des axes de re-
cherche – et des résultats – favorables. En 
2009, des dizaines de scientifiques américains 
ont adressé une lettre anonyme de doléances 
à l’Environmental Protection Agency (EPA), ex-
pliquant combien il était difficile de mener des 
recherches indépendantes sur les plantes géné-
tiquement modifiées (Pollack, 2009). Certains ont 
été jusqu’à prétendre que dans des cas extrêmes, 
des campagnes avaient été lancées pour dis-
créditer les chercheurs dont les travaux n’al-
laient pas dans le sens des intérêts dominants 
(voir par exemple Waltz, 2009 ; PR Watch 2015).

Une autre façon de concrétiser ce pouvoir d’in-
fluence consiste à coopter les alternatives. Le 
verrou n° 6 nous a permis de constater que les 
récits étaient un puissant outil de renforcement 
de l’agriculture industrielle. Il existe désormais 
une variante très en vogue des récits consacrés 
à la sécurité alimentaire qui insiste sur le fait 
que nous avons besoin à la fois de l’agriculture 
conventionnelle et biologique pour nourrir le 
monde (voir par exemple Huffington Post, 2014). 
En conséquence, l’agriculture biologique est 
devenue un mode de production reconnu par 
les grandes entreprises agro-alimentaires et 
un créneau commercial pour les détaillants 
classiques, ce qui désamorce du même coup la 
menace qu’elle pourrait représenter pour l’agri-
culture conventionnelle (Jaffee et Howard, 2010).

L’agroécologie risque de se retrouver dans la 
même situation ; on la cite de plus en plus fré-
quemment dans toutes sortes de contextes, 
et on l’amalgame régulièrement avec un désir 
général de plus grande durabilité, bien qu’elle 
ne poursuive qu’un seul type d’objectifs, sou-
vent environnementaux. En 2010, par exemple, 
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la chaîne de restauration rapide Mc Donald’s 
France a adopté une « stratégie agroécologique » 
qui s’engage entre autres à « remplacer, chaque 
fois que c’est possible, les produits phytosani-
taires conventionnels par des solutions alterna-
tives » (McDonald’s, 2015).

Une transition massive vers des systèmes d’agri-
culture et d’alimentation agroécologiques di-
versifiés ne présente pas d’intérêt économique 
évident pour les acteurs qui ont jusqu’ici accu-
mulé du pouvoir et de l’influence. Ce modèle 

alternatif nécessite moins d’intrants externes, 
lesquels sont pour la plupart produits locale-
ment ou par les exploitations elles-mêmes. Pour 
arriver à la résilience inscrite dans les systèmes 
diversifiés (voir le point 1.b), il faut en outre une 
grande variété de graines adaptées au terroir, 
de même qu’une aptitude à reproduire, à parta-
ger et à accéder à cette base de ressources gé-
nétiques au fil du temps. Ceci revient à reléguer 
les variétés réactives aux intrants des grandes 
cultures au second plan et n’est donc pas dans 
l’intérêt des entreprises commerciales qui four-
nissent les semences, les engrais et les pesti-
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cides. La résistance au changement pourrait éga-
lement venir de l’industrie de la transformation 
et du commerce mondial, dans la mesure où les 
modèles alternatifs tendent à favoriser la pro-
duction locale et les filières courtes qui réduisent 
le nombre d’intermédiaires.

Il existe une asymétrie entre la capacité de 
l’agroécologie à améliorer les résultats des 
systèmes alimentaires et sa capacité à géné-
rer des bénéfices pour l’agro-industrie. Cela 
explique sans doute pourquoi cette idée 
met tant de temps à rentrer dans l’agenda 
politique mondial. Certains pays membres 
s’y étant opposés pendant de nombreuses 
années, il aura fallu attendre septembre 2014 
pour voir la FAO organiser son premier sympo-
sium sur l’agroécologie au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition (voir le point 3a). 
Quoique prometteuse, cette évolution était at-
tendue depuis belle lurette et pourrait avoir du 
mal à trouver sa place dans le courant domi-

nant, faute de marques de soutien vigoureuses 
de la part des gouvernements, des fondations 
et d’autres acteurs influents - y compris du 
monde des entreprises.

Le déséquilibre des rapports de force, qui se 
renforce de lui-même dans les systèmes ali-
mentaires industriels, justifie à lui seul le be-
soin de transition. Il témoigne également de 
l’ampleur du défi : venir à bout de la résistance 
des acteurs dominants qui vivent en symbiose 
avec ces systèmes. Comme nous le verrons 
dans la troisième partie, les protagonistes 
classiques peuvent jouer un rôle important 
dans l’évolution des systèmes alimentaires 
– et le font déjà dans certains cas. La transi-
tion massive et nécessaire vers des systèmes 
d’agriculture et d’alimentation agroécolo-
giques diversifiés ne pourra toutefois prendre 
racine sans une définition claire et précise des 
priorités politiques. 
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03

 

Troisième partie : comment faire pencher la balance 
du côté des systèmes agroécologiques diversifiés ?

13. La réforme de la PAC de 2013 a introduit l’obligation pour les agriculteurs d’exploiter au moins deux cultures lorsqu’ils pos-
sèdent plus de 10 hectares de terres arables, et au moins trois cultures lorsqu’ils en possèdent plus de 30. La culture principale 
peut occuper au maximum 75% des terres arables, et les deux cultures principales au maximum 95% de la zone arable.

3.A. LES OPPORTUNITÉS ÉMERGENTES 
POUR UNE TRANSITION VERS LES  
SYSTÈMES AGROÉCOLOGIQUES  
DIVERSIFIÉS

Les cercles vicieux que nous avons recensés 
dans la deuxième partie de ce rapport servent 
à renforcer l’agriculture industrielle par toutes 
sortes de moyens. Il  n’en demeure pas moins 
qu’une série d’opportunités favorables au 
changement apparaissent dans les fissures 
de ces systèmes et jettent les bases d’une 
transition vers des systèmes d’agriculture et 
d’alimentation agroécologiques diversifiés. 
Nous ne saurions proposer une description ex-
haustive de ces évolutions. Dans bien des cas, 
il s’agit d’initiatives de formes diverses et va-
riées, prises par des communautés agricoles de 
base vivant dans différents pays et contextes. 
Ces initiatives présentent néanmoins des traits 
communs dans la façon dont elles remettent en 
cause les systèmes alimentaires industriels. 

Vous trouverez ci-après huit opportunités que 
nous avons identifiées pour soutenir la transi-
tion vers des systèmes agroécologiques diver-
sifiés. Nous reviendrons au point 3.b. sur l’am-
pleur des répercussions que ces évolutions 
pourraient avoir et sur ce qui pourrait s’avérer 
nécessaire pour leur progression future.

Opportunité n° 1 : des incitations 
liti ues ur l di ersi ti n et

l’agroécologie. 

Dans certaines parties du monde, les gou-
vernements ont commencé à prendre des 

mesures de soutien et d’incitation à l’aban-
don des modes d’agriculture industriels. Ces 
mesures vont de l’exigence d’une diversité de 
la production de base à des approches favo-
rables à un changement plus général des pra-
tiques. Par exemple :

• Les réformes de la PAC en 2013 ont su-
bordonné les montants directement versés 
par l’UE aux agriculteurs à une certaine di-
versification des cultures13, à la protection 
des prairies permanentes et au maintien de 
zones d’intérêt écologique. Elles ont égale-
ment introduit la reconnaissance automa-
tique des terres certifiées biologiques.

• Après l’effondrement de l’Union soviétique, 
le gouvernement cubain s’est progressive-
ment détourné d’un système de monocul-
ture de produits de base à forte intensité 
d’intrants chimiques. Depuis, il promeut une 
transition vers des modes de culture plus du-
rables, dont l’agroécologie et l’autosuffisance 
sont les principes directeurs, l’agroécologie 
étant désormais institutionnalisée tant par 
les acteurs étatiques que non étatiques (Nel-
son et al., 2009). Les exploitations familiales 
cubaines qui pratiquent l’agriculture agroé-
cologique occupent 25% de l’ensemble des 
terres arables et peuvent représenter jusqu’à 
65% de l’offre alimentaire nationale (Rosset 
et al., 2011 ; Altieri & Toledo, 2011).

• Le Plan national brésilien pour l’agroé-
cologie et la production biologique, au-
quel sont associés neuf ministères, entend 
promouvoir la production biologique et 
agroécologique en tant qu’éléments de dé-
veloppement durable. Ce programme vise à 
accroître la consommation d’aliments sains 
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et cherche à y parvenir notamment à travers  
l’utilisation et la conservation des ressources 
génétiques végétales et animales tradition-
nelles (Ministère brésilien du développe-
ment agraire, 2013).

Opportunité n° 2 : construire  
des   liti ues li ent ires   
cohérentes

On s’emploie de plus en plus à réviser et à in-
tégrer les processus politiques afférents aux 
systèmes alimentaires. De multiples acteurs 
(scientifiques, décideurs politiques, société ci-
vile) et secteurs (santé, environnement, déve-
loppement, etc.) ont conjugué leurs efforts afin 
de mettre en place des politiques alimentaires 
communes. En voici quelques exemples :

• Depuis leur première apparition à Toronto en 
1991, les « conseils de politique alimentaire » 
se multiplient dans les villes et les municipali-
tés, principalement aux États-Unis, au Canada 
et au Royaume-Uni. Ces forums transversaux 
rassemblent des acteurs de divers milieux et 
secteurs (alimentation, agriculture, santé pu-
blique, agro-alimentaire, commerce de détail, 
environnement, politique, société civile, etc.) 
afin de leur offrir un espace où ils peuvent éla-
borer des stratégies à long terme autour d’ob-
jectifs alimentaires. (Toronto Food Policy Coun-
cil, 2016 ; Massachusetts Workforce Alliance et 
al., 2015  ; Vancouver FPC, 2016  ; Bristol FPC, 
2016 ; Alaska FPC, 2016)

• Au Brésil, le Conseil national pour la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle (CONSEA) est un 
conseil consultatif qui a pour vocation d’éclai-
rer les politiques alimentaires par la diversité 
de sa composition. Deux tiers de ses membres 
sont des représentants du secteur privé et de 
la société civile, issus de syndicats, de fédéra-
tions d’entreprises, de groupes religieux, d’as-
sociations professionnelles, du monde univer-
sitaire, de l’agriculture familiale et des groupes 
autochtones. Le tiers restant est constitué de 
représentants du gouvernement fédéral. Par 
ses conseils, le CONSEA aide la Présidence 

du Brésil à formuler des politiques qui garan-
tissent le droit à une alimentation saine et 
adéquate ; il a réussi à faire voter une loi sur 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle par le 
congrès. Au titre de cette loi, le Brésil a défini 
une politique nationale sur la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle et tous les niveaux de 
gouvernement (fédéral, états et municipalités) 
doivent participer à la mise en place du « SI-
SAN », le système national de sécurité alimen-
taire et nutritionnelle (CONSEA, 2009).

• En Thaïlande, la loi portant création du Co-
mité national des aliments (2008) a permis de 
mettre en place cette instance chargée de gé-
rer les denrées alimentaires au plan national et 
de promouvoir la coopération. Le Comité est 
mandaté pour évaluer et proposer des poli-
tiques sur une série de problématiques, dont 
la sécurité alimentaire, la sûreté alimentaire, la 
qualité des aliments et l’éducation alimentaire.

• Inspirés par ce type d’exemples, plusieurs ap-
pels ont été lancés en 2015-2016 en vue d’ar-
river à une politique plus intégrée des sys-
tèmes alimentaires au sein de l’UE. En 2015, 
le service de recherche interne de la Commis-
sion européenne a demandé que soit mis 
sur pied un groupe de travail intersectoriel 
pour l’alimentation et l’environnement, 
afin de développer une politique commune 
des systèmes alimentaires et de rompre 
« l’effet silo » qui caractérise la PAC (Maggio et 
al., 2015). En 2016, avec le groupe interparle-
mentaire des systèmes alimentaires durables 
du Parlement européen et d’autres groupes 
du monde scientifique et de la société civile, 
IPES-Food a lancé un processus multi-acteurs 
afin d’élaborer une politique alimentaire 
commune pour l’UE (IPES- Food, 2016).

• En 2015, le gouvernement néerlandais a or-
ganisé une réflexion multi-acteurs afin d’éla-
borer une politique alimentaire globale, sur la 
base des recommandations figurant dans un 
rapport commandité auprès du Conseil scien-
tifique néerlandais pour la politique gouverne-
mentale (WRR, 2015).

• Initiée en 2016 par des scientifiques et des 
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groupes de la société civile, la campagne amé-
ricaine « Plate of the Union » demande au 
prochain président de mettre en place une 
«  politique alimentaire nationale  » (Union of 
Concerned Scientists, 2015a).

Opportunité n° 3 : une gestion  
intégrée des paysages

La dynamique s’accélère autour de la gestion 
et de l’amélioration des systèmes alimentaires 
au niveau des paysages et des territoires. Les 
initiatives et les partenariats qui se créent au-
tour de ces objectifs commencent à jeter les 
bases de systèmes alimentaires diversifiés à 
plusieurs niveaux (champs, fermes, paysages, 
régions), capables de gérer les flux de res-
sources et de déchets et d’établir des écosys-
tèmes sains sur l’ensemble du territoire. Par 
exemple :

• Des initiatives de gestion intégrée des 
paysages regroupant des organisations en-
vironnementales et des réseaux d’appren-
tissage pour agriculteurs se développent ra-
pidement. Une étude menée dans 33 pays 
africains, auprès de 87 initiatives paysagères 
intégrées, rapporte que dans l’ensemble, 63% 
des projets font état d’au moins un résultat 
positif dans les quatre domaines étudiés (de 
la conservation, de l’agriculture, de la politique 
et du développement économique), tandis 
que 72% font état de résultats positifs dans 
au moins trois domaines (Milder et al., 2014).

• La «  ville-région  » apparaît comme une 
unité clé pour la planification et la gestion 
des systèmes alimentaires, en s’inspirant 
du précédent de la planification environ-
nementale entre les villes et leurs régions 
environnantes, notamment pour gérer les 
bassins hydrographiques et la qualité de 
l’eau en aval. Avec le soutien de la FAO, 
l’Alliance pour les systèmes alimentaires 
ville-région réunit une série d’associations 
de la société civile, de la recherche et des 
collectivités locales afin de développer des 
connaissances et de partager des pratiques 

en matière de gestion des systèmes alimen-
taires au niveau d’une ville-région (FAO & 
RUAF Foundation, 2015).

• La coopération urbaine-rurale a contribué 
à la préservation et la régénération des pay-
sages. Au Japon, le Système de propriété lan-
cé voici 25 ans à Yusuhara compte aujourd’hui 
des milliers de participants dans différentes 
parties du pays. Basé sur le principe de la 
coopération entre communautés urbaines 
et rurales, ce système associe la production 
alimentaire à la conservation du paysage, à 
des activités culturelles et à l’éducation envi-
ronnementale  ; il a permis de conserver les 
systèmes de riziculture en terrasses, chers à 
la culture japonaise (RUAF Foundation, 2015). 

Opportunité n° 4 : l’agroécologie à 
l’agenda de la gouvernance mondiale

Ces dernières années, la sphère inter-gouver-
nementale est devenue plus sensible aux ar-
guments qui préconisent une vaste transition 
dans les systèmes alimentaires et qui affirment 
que l’agroécologie est un bon moyen d’y parve-
nir. Ce changement d’attitude transparaît dans 
une série de nouveaux processus et évalua-
tions inter-gouvernementaux:

• En 2005, l’Évaluation des écosystèmes 
pour le millénaire a mis en évidence la dé-
gradation alarmante des écosystèmes et a 
appelé à des changements dans l’agriculture 
afin de réduire son impact sur l’environne-
ment (Évaluation des écosystèmes pour le 
millénaire, 2005).

• En 2009, une étude menée par 400 experts 
de toutes les régions du monde, de la FAO, de 
la Banque mondiale et d’autres organisations 
internationales (IAASTD, International Assess-
ment of Agricultural Knowledge, Science and 
Technology for Development), a préconisé un 
changement de paradigme fondamental du 
développement agricole et fortement encou-
ragé le développement de la science et de la 
pratique agroécologiques (IAASTD, 2009).
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• La FAO s’est officiellement et directement 
penchée sur la question de l’agroécologie 
en 2014, lors du Symposium international 
sur l’agroécologie pour la sécurité alimen-
taire et la nutrition (FAO, 2015b). Cette réu-
nion s’est ensuite déclinée en une série de 
rencontres régionales sur l’agroécologie 
en Amérique du Sud, en Afrique et en Asie, 
tout au long de 2015. Un colloque interna-
tional sur l’agroécologie est en outre prévu 
en Chine au mois d’août 2016 ; en Europe, 
une réunion régionale doit avoir lieu fin 
2016 en Hongrie. Selon José Graziano da 
Silva, Directeur général de la FAO, « l’agroé-
cologie continue de croître, à la fois dans 
les sciences et dans les politiques. Il s’agit 
d’une approche qui aidera à relever le défi 
de mettre un terme à la faim et à la mal-
nutrition sous toutes leurs formes, dans le 
contexte de l’adaptation au changement 
climatique de plus en plus nécessaire  » 
(FAO, 2015b). 

• La FAO a financé des cours de forma-
tion pour intégrer l’agroécologie dans 
ses «  champs écoles des producteurs  » 
et pour former le personnel chargé de la 
formation de proximité, dans l’optique 
d’étendre les réseaux agroécologiques. 
Des cours seront dispensés au Burkina 
Faso, en septembre 2016, et au Mozam-
bique, en octobre.

• En 2015, la FAO et le PNUE ont lancé le Pro-
gramme pour des systèmes alimentaires 
durables (SFSP) dans le cadre du 10YFP (pro-
gramme-cadre décennal) de l’ONU sur la 
consommation et la production durable. Le 
SFSP est un outil qui doit accélérer le passage 
à des systèmes alimentaires durables tant 
dans les pays en développement que dans les 
pays développés (PNUE, 2015).

• La contribution de l’agroécologie à la réduc-
tion de la dégradation des sols et à l’augmen-
tation de la sécurité alimentaire a été recon-
nue dans le cadre de l’Année internationale 
des sols (2015).

rtunit n   une r e  
intégrée de la science et l’éducation 
dans le domaine des systèmes  
alimentaires 

Comme il a été évoqué dans la deuxième par-
tie, la hausse des prix des produits alimen-
taires de 2007-2008 a étayé les récits sur la 
sécurité alimentaire mondiale et les investis-
sements qui s’en sont suivis en vue d’accroître 
la productivité de l’agriculture industrielle. Par 
contre, elle a aussi donné une nouvelle impul-
sion aux efforts visant à développer et à diffu-
ser des connaissances sur l’accroissement de 
la résilience dans les systèmes alimentaires, 
en insistant souvent sur les besoins des petits 
agriculteurs, en particulier des femmes, face 
aux changements climatiques et à la volatilité 
des marchés internationaux (Wise & Murphy, 
2012 ). Autant d’éléments qui ont renforcé la 
dynamique de transition vers une recherche 
intégrée sur les systèmes alimentaires : 

• Les structures et programmes éduca-
tifs ménagent une place plus importante à 
l’analyse des systèmes, à la réflexion d’ordre 
supérieur et à de nouvelles approches pour 
la collecte, la gestion et l’interprétation des 
données (O’Brien et al., 2013). De nom-
breuses universités ont récemment ouvert 
des unités ou des centres sur les systèmes 
alimentaires qui s’emploient à dépasser le 
cloisonnement traditionnel des structures 
de recherche.

• Des programmes de recherche collabo-
rative voient le jour dans le domaine de 
l’agroécologie et des systèmes agricoles for-
tement diversifiés. En Amérique du Nord et 
en Europe, on observe une augmentation 
des cursus en agroécologie et systèmes ali-
mentaires (Francis et al., 2012 ; Jordan et al., 
2014 ; Francis, 2004 ; Méndez et al., 2013).

• Au sein de la communauté scientifique 
internationale, de nombreux experts ap-
portent leur soutien à l’agroécologie (Wezel 
et al., 2009). En 2015, une déclaration signée 
par plus de 300 scientifiques et experts 
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américains réclamait une augmentation des 
investissements publics dans la recherche 
appliquant les principes écologiques et s’ap-
puyant sur des processus agroécologiques 
(Union of Concerned Scientists, 2015b). 

• Plusieurs appels lancés au titre du 7ème pro-
gramme-cadre de l’UE et des programmes 
de recherche Horizon 2020 gravitent autour 
de l’agroécologie, de l’agriculture biologique 
et de l’agriculture de conservation (Lampkin 
et al., 2015).

rtunit n   l re er e  
action entre pairs

Plus importante encore que les modestes pro-
grès réalisés dans les milieux de recherche tradi-
tionnels, nous assistons à une diffusion récente 
de la recherche agroécologique à travers des 
initiatives pratiques et participatives. Ce type de 
recherche permet de mieux appréhender les 
techniques les plus efficaces et les mieux adap-
tées aux contextes locaux :

• Des systèmes d’innovation paysanne en 
activité depuis des années, comme le mou-
vement campesino a campesino, sont idéa-
lement placés pour développer et diffuser 
les connaissances agroécologiques. Ce mou-
vement, apparu il y a une trentaine d’années 
au Nicaragua en réaction aux technologies 
agricoles imposées par le haut, mue les agri-
culteurs en artisans de l’innovation agricole 
(Holt-Giménez et al., 2010  ; Rosset et al., 
2011 ; Sosa et al., 2010).

• Les «  champs écoles des producteurs  » 
se profilent comme un puissant outil de 
diffusion du savoir. En travaillant avec des 
groupes d’agriculteurs sur des sujets tels que 
l’agriculture de conservation, l’agriculture 
biologique, l’élevage des animaux, la gestion 
des sols et des animaux ou encore la lutte 
intégrée, ces écoles endossent efficacement 
le costume d’agents de vulgarisation. Dans 
quelque 90 pays, elles ont permis à des agri-
culteurs d’améliorer leurs connaissances, de 

réduire l’utilisation des pesticides et d’opter 
pour des moyens de subsistance plus du-
rables (Pretty, 2015; FAO et al., 2010).

• Un nombre croissant de fermes-modèles 
pratiquant l’agroécologie voient le jour avec 
le soutien de fondations, d’ONG et de do-
nateurs bilatéraux, mais aussi au travers 
de collaborations entre des agriculteurs, des 
gestionnaires fonciers, des chercheurs et la 
société civile (Méndez et al., 2013  ; Wolfen-
son, 2013). 

rtunit n   des s ur es d -
provisionnement saines et durables 

L’accroissement rapide des problèmes de MNT 
suscitent une inquiétude grandissante par rap-
port à la nutrition et aux régimes alimentaires 
(OMS, 2013) tout comme les effets des pes-
ticides par rapport à la santé. Dans le même 
temps, on assiste à une prise de conscience 
grandissante des avantages induits par la di-
versité des apports alimentaires ainsi que des 
problemes de durabilité environnementale et 
d’équité dans les systèmes alimentaires. D’où 
une série de réactions qui remettent l’agricultu-
re industrielle en question :

• Les ventes d’aliments biologiques ont 
augmenté suite à l’afflux de demandes de 
produits sains et durables  : aux États-Unis, 
les ventes d’aliments et de boissons biolo-
giques sont passées de 1 milliard de dollars 
en 1990 à plus de 39 milliards de dollars en 
2014  ; à elles seules, les ventes de fruits et 
légumes biologiques à l’échelle nationale ont 
augmenté de 11,8% en 2009-2010, malgré le 
ralentissement de l’économie mondiale (Or-
ganic Trade Association, 2015  ; Rodale Ins-
titute, 2015). En 2013, les ventes mondiales 
de produits biologiques atteignaient 72 mil-
liards de dollars (FiBL & IFOAM, 2015).

• Les programmes respectueux de la du-
rabilité et du commerce équitable ont 
agrandi leurs parts de marché pour di-
verses denrées alimentaires (essentiel-
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lement tropicales). Entre 2012 et 2013, 
les ventes mondiales de produits issus 
du commerce équitable ont progressé de 
15%, pour atteindre 5,5 milliards d’euros 
(Fairtrade International, 2015).

• Les cultures sous-utilisées sont désormais 
reconnues pour leur teneur en vitamines et 
en micronutriments, et donc pour leur apti-
tude à soutenir le combat contre les désé-
quilibres alimentaires (Mayes et al., 2012  ; 
Kafkas et al., 2006).

• Un certain nombre de grands chefs popu-
larisent et valorisent les aliments sauvages, 
autochtones, ethniques, traditionnels et di-
versifiés (Münke et al., 2015).

• Différents pays du Sud ont conclu des ac-
cords d’approvisionnement avec des petits 
exploitants agricoles afin d’établir des pro-
grammes d’alimentation scolaire basés 
sur une production locale. Ces collabora-
tions ont permis de renforcer le développe-
ment agricole local (HGSF, 2016).

• Dans un nombre croissant de municipali-
tés, de villes et de pays, les procédures de 
marchés publics ont été réformées afin 
d’approvisionner les cantines publiques en 
aliments locaux, durables, éthiques et / ou 
sains (Chandler et al., 2015 ; De Schutter, 
2014). La ville de Copenhague, par exemple, 
a défini des objectifs graduels en vue d’arri-
ver à 90% d’approvisionnement en produits 
biologiques d’ici 2016 (Hultberg & Bergmann 
Madsen, 2012). Au Brésil, la loi de 2009 sur 
l’alimentation scolaire prévoit l’achat de pro-
duits diversifiés issus d’exploitations fami-
liales locales (CONSEA, 2009).

rtunit n   des li res urtes

L’une des évolutions les plus impressionnantes 
de ces dernières années aura été l’apparition 
d’une série de projets et d’initiatives de base vi-
sant à réduire la distance entre le producteur et 
le consommateur. Ces initiatives d’approvision-
nement en circuit court émergent rapidement 
dans toutes sortes de contextes :

• Dans le cadre d’une transaction directe entre 
le producteur et le consommateur, la fourni-
ture hebdomadaire de paniers de produits 
frais et locaux (généralement des fruits et 
légumes) est en vogue dans de nombreux 
pays du Nord. Ces paniers sont souvent com-
mandés par l’intermédiaire d’associations 
d’achats groupés, telles que les Associations 
pour le maintien d’une agriculture paysanne 
(AMAP) en France, les Groupes d’achat soli-
daires de l’agriculture paysanne (GASAP) en 
Belgique, «  CSA  » (Community Support Agri-
culture) aux États-Unis, « Teikei » au Japon, etc. 
(Lagane, 2011). En France, quelque 250 000 
personnes (soit près de 1% de la population 
en âge de travailler) reçoivent actuellement un 
panier AMAP (INSEE, 2015, Assemblée Natio-
nale, 2015).

• La réapparition des marchés fermiers, des 
magasins de vente directe et des magasins 
spécialisés dans l’agriculture biologique est un 
autre indicateur de la recherche croissante de 
circuits courts. Aux États-Unis, le nombre de 
marchés fermiers a augmenté de 76% entre 
2008 et 2014 (USDA, 2014).

• Parmi les formes d’engagement citoyen les 
plus récentes dans la production alimen-
taire, citons également les associations qui 
acquièrent des parts dans des coopéra-
tives agricoles, comme les Compagnons de 
la Terre en Belgique (Les Compagnons de la 
Terre, 2016). 
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3B: PARCOURS DE TRANSITION :  
RECOMMANDATIONS POUR PASSER 
À DES SYSTÈMES AGROÉCOLOGIQUES 
DIVERSIFIÉS.

Les opportunités identifiées dans la section 3a 
montrent que des solutions plus prometteuses 
réussissent progressivement à occuper un es-
pace au sein même des systèmes alimentaires 
industriels. Ces développements remettent en 
question les systèmes alimentaires industriels 
sur plusieurs fronts, de la création de nou-
veaux mécanismes de gouvernance jusqu’au 
développement de nouvelles relations de mar-
ché qui évitent les circuits de distribution tra-
ditionnels, voire même au développement de 
nouveaux récits. Ils émergent également dans 
différents contextes géographiques.

Ces opportunités ne vont toutefois ni assez 
loin ni assez vite. Qu’il s’agisse de la compo-
sition des subventions agricoles, de la réparti-
tion des budgets de recherche ou de la part de 
marché des différents circuits de distribution, 
les alternatives restent marginales.

Il faut de toute urgence déclencher un plus 
vaste mouvement de transition : les effets 
négatifs de l’agriculture industrielle, la dégra-
dation généralisée de l’environnement et les 
émissions de GES, en particulier (voir le point 
1.a.ii), poussent les écosystèmes à la limite de 
dangereux points de non-retour. Dans de nom-
breux pays et régions du monde, les systèmes 
agricoles sont aujourd’hui à la croisée des che-
mins. En l’absence d’alternatives convain-
cantes, les pays du Sud qui réinvestissent 
dans leur agriculture sont susceptibles de 
reproduire les voies d’industrialisation agri-
cole retenues par les pays riches - des voies 
qui leur ont permis d’augmenter leur pro-
ductivité, certes, mais à un coût énorme. 
Une convergence mondiale vers ces normes 
rendrait toujours plus difficile le démentèle-
ment l’agriculture industrielle.

Cela représenterait également une importante 
occasion manquée. L’agroécologie propose 

aux agriculteurs un parcours de développe-
ment qui s’appuie sur leurs connaissances ac-
tuelles et sur les principes de résilience souvent 
au cœur de la petite agriculture – celle qui se 
retrouve souvent en première ligne de la lutte 
contre le changement climatique. L’agriculture 
agroécologique diversifiée ouvre par ailleurs la 
voie à des régimes alimentaires diversifiés et 
nutritifs, sur la base - et non en dépit – de la 
production locale.

Il convient de développer rapidement les ten-
dances décrites au point 3.a pour ne pas les 
laisser s’inverser. L’analyse à laquelle nous nous 
sommes livrés dans la deuxième partie montre 
que les systèmes alimentaires industriels, fon-
dés sur une approche industrielle de l’agricul-

IPES-Food tient à formuler sept recomman-
dations-clés pour soutenir le passage à des 
systèmes agroécologiques diversifiés :

1. Définition de nouveaux indicateurs, 
propres aux systèmes alimentaires 
durables 

2. Redirection des aides publiques 
vers des systèmes de production 
agroécologiques diversifiés 

3. Apport d’un soutien aux circuits 
courts et aux infrastructures  
alternatives de vente au détail

4. Utilisation des marchés publics  
pour soutenir la production 
agroécologique locale

5. Renforcement des mouvements qui 
fédèrent divers acteurs autour de 
l’agroécologie

6. Généralisation de l’agroécologie et 
des visions globales des systèmes 
alimentaires dans les programmes 
éducatifs et de recherche

7. Mise en place de processus de  
planification alimentaire et de 
« politiques alimentaires » à tous 
les niveaux
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ture, sont maintenus en place par un ensemble 
de puissants mécanismes de rétroaction. Ces 
mécanismes tendent à exclure les alternatives 
et à maintenir les systèmes alimentaires cen-
trés sur l’agriculture industrielle. La répartition 
du pouvoir est cruciale. Les nouvelles plates-
formes de connaissances, les nouveaux 
cadres de gouvernance et les nouveaux cir-
cuits de vente au détail ne mèneront à la 
transition que dans la mesure où ils seront 
capables d’éviter l’accaparement et l’aug-
mentation du pouvoir entre les mains des 
acteurs dominants (verrou n° 8).

Il va par conséquent falloir prendre des me-
sures énergiques, délibérées et cohérentes 
pour renforcer les opportunités qui se font 
jour, tout en brisant les cercles vicieux qui 
maintiennent l’agriculture industrielle en place.

IPES-Food tient à formuler sept recommanda-
tions clés pour soutenir le passage à des sys-
tèmes agroécologiques diversifiés :

Ces recommandations, sur lesquelles nous re-
venons en détail ci-après, recensent les diffé-
rents domaines où des mesures devraient être 
prises pour déplacer le centre de gravité des 
systèmes alimentaires. Nos recommandations 
se veulent pragmatiques, s’inspirent d’outils 
politiques et de points d’entrée existants, et se 
conjuguent pour cibler les différents verrous 
de l’agriculture industrielle.

Individuellement, ces étapes semblent mo-
destes et faisables, mais collectivement, elles 
sont en mesure de déplacer le centre de gra-
vité des systèmes alimentaires, de sorte à faire 
disparaître les dépendances nocives, à mettre 
les acteurs de changement en capacité d’agir 
et à concourir à l’émergence d’alliances favo-
rables au changement. En d’autres termes, 
les cercles vicieux de l’agriculture indus-
trielle doivent être remplacés par de nou-
veaux cercles vertueux ; les différentes étapes 
en faveur des systèmes agroécologiques diver-
sifiés peuvent et doivent se verrouiller les unes 
aux autres à l’intérieur du nouveau système, 

à l’image de la dynamique actuelle qui fait en 
sorte de les verrouiller à l’extérieur du système 
(voir la figure 16).

Nos sept recommandations clés définissent les 
composantes d’une stratégie conjointe visant à 
soutenir l’émergence des systèmes agroécolo-
giques diversifiés. Les mesures nécessaires à 
leur transposition pourraient néanmoins va-
rier d’un pays et d’un contexte à l’autre. Les ac-
tions les plus viables et les plus urgentes varie-
ront en particulier entre les régions hautement 
industrialisées qui fournissent des produits de 
base et celles où la petite agriculture et l’agri-
culture de subsistance restent prédominantes. 
Chaque recommandation s’accompagne d’une 
liste d’options qui livrent un aperçu de la forme 
que ces mesures pourraient prendre, de la fa-
çon de les mettre en œuvre et des interventions 
des différents acteurs. Il ne faudrait cependant 
pas y voir une liste exhaustive des options per-
mettant de transformer les systèmes alimen-
taires, pas plus que cette approche ne devrait 
porter préjudice aux décisions résultant des 
processus démocratiques ouverts à tous que 
nous recommandons un peu plus loin (voir la 
recommandation n° 7).

La plupart des mesures envisagées sont de 
nature politique, ou proposent de nouvelles 
orientations aux agriculteurs, aux consomma-
teurs et aux groupes de la société civile. Non 
que nous soyons indifférents à ce qui se passe 
dans le secteur agro-alimentaire, mais comme 
nous l’avons indiqué à l’entame de ce rapport, 
nous pensons que l’émergence de systèmes 
alimentaires alternatifs fondés sur l’agroécolo-
gie et la diversification peut et doit s’accompa-
gner d’un vaste changement de pratiques dans 
les infrastructures des filières mondiales et de 
la grande distribution, sous la houlette de ceux 
qui ont le pouvoir de diriger et de réformer ces 
filières. Certaines entreprises se sont déjà en-
gagées dans cette voie.

Cependant, compte tenu du pouvoir dont dis-
posent les acteurs dominants à définir l’agen-
da politique (voir le verrou n° 8 : concentra-
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FIGURE 14 - TRANSFORMER LES VERROUS EN POINTS D’ENTRÉE DU CHANGEMENT

N.B: Les flèches liées au verrou n° 8 n’apparaissent pas sur ce schéma. Il est admis que toutes les recomman-
dations présentées dans ce rapport adressent ce 8ème verrou qui de part sa nature renforce les 7 autres.

tion du pouvoir), il existe un risque majeur 
que des initiatives visant à améliorer les 
pratiques commerciales actuelles soient 
plutôt utilisées pour attirer l’attention et 
le capital politique loin des changements 
fondamentaux nécessaires. Il convient d’en-
courager le changement piloté par les entre-
prises et de s’attendre à ce qu’il se poursuive 
en parallèle, dans la mesure où ces entre-
prises sont disposées à établir de nouvelles 
normes dans divers domaines et à partager 

le pouvoir dans les systèmes alimentaires de 
demain. Les priorités politiques doivent 
néanmoins être clairement établies : sou-
tenir l’émergence de systèmes alternatifs 
basés sur des logiques fondamentalement 
différentes et créer d’autres rapports de 
force, plus équitables au fil du temps. 
Comme il se doit, le présent rapport et ses 
recommandations portent essentiellement 
sur le soutien à l’émergence de ces systèmes 
alternatifs.
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e nd ti n n d niti n de
nouveaux indicateurs, propres aux 
systèmes alimentaires durables

Les mesures classiques de la productivité agri-
cole sous-estiment systématiquement les avan-
tages de l’agriculture agroécologique diversifiée 
(voir le verrou n° 7  : la mesure de la réussite). 
Il faut par conséquent envisager l’adoption et la 
référence systématique à un plus large éventail 
d’indicateurs pour évaluer la performance et la 
réussite des systèmes agricoles et alimentaires. 
Ces indicateurs devraient mesurer ce qui im-
porte à long terme, et pour la société dans son 
ensemble, à savoir la santé des écosystèmes sur 
le long terme, le flux total des ressources, les in-
teractions durables entre l’agriculture et le reste 
de l’économie, la durabilité de la production, la 
résilience des moyens de subsistance, une vé-
ritable sécurité alimentaire et nutritionnelle, la 
viabilité économique des exploitations au re-
gard de l’endettement, des chocs climatiques, 
etc. En d’autres termes, nous avons besoin d’in-

dicateurs propres aux systèmes alimentaires 
durables. Il faudrait donc élaborer des indices 
composites et des ensembles intégrés d’indica-
teurs, à partir de ce qui se fait déjà en la matière 
et en tenant compte de facteurs tels que la quali-
té nutritionnelle, l’efficacité des ressources, l’im-
pact sur la biodiversité, la provision de services 
écosystémiques et les effets sur les moyens 
d’existence et l’équité. 

Il y a largement matière à affiner ces approches 
et à les appliquer systématiquement pour défi-
nir les priorités des systèmes alimentaires :

• Les programmes de développement agri-
cole devraient être évalués à l’aune de leur 
efficacité par rapport à un ensemble d’indi-
cateurs propres aux systèmes alimentaires 
durables.

• De nouveaux indicateurs liés aux sys-
tèmes alimentaires durables pourraient 
servir de base à l’octroi des aides et des sub-
ventions aux agriculteurs (voir la recomman-
dation n° 2).
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FIGURE 15 - MESURER CE QUI COMPTE POUR DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES
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• La « comptabilisation intégrale des coûts » 
fait partie des approches actuellement déve-
loppées pour factoriser les externalités po-
sitives et négatives des différents systèmes 
de production. Ces approches devraient être 
affinées et couplées à des processus poli-
tiques afin de prendre en compte les coûts 
de l’agriculture industrielle et les avantages 
des systèmes agroécologiques diversifiés.

e nd ti n n    
redirection des aides publiques vers  
les systèmes de production  
r l i ue di ersi s

Les agriculteurs sont souvent pris au piège du 
parcours tout tracé de l’agriculture industrielle 
(verrou n° 1 : la dépendance de sentier) et tri-
butaires des infrastructures de formation, de 
distribution et de vente au détail des systèmes 
alimentaires industriels (souvent orientés à l’ex-
portation – verrou n° 2 ). Pour donner aux agri-
culteurs les moyens d’amorcer la transition, il 
faut par conséquent prendre des mesures qui 
les affranchissent de ces dépendances en les 
remplaçant par de nouvelles structures d’ap-
pui et de nouvelles mesures d’incitation. Dans 
certaines régions du monde, l’UE et les États-
Unis par exemple, le soutien aux agriculteurs 
se traduit essentiellement par des subventions 
agricoles qui équivalent à une forme de sou-
tien ou de stabilisation des revenus, et qui sont 
souvent liées à des zones de production ou à 
des produits agricoles spécifiques. Ici et là, des 
mesures d’incitation à la diversification ont été 
introduites (voir l’opportunité n° 1). Les gou-
vernements devraient poursuivre dans cette 
voie et finalement retirer toute l’aide publique 
accordée aux systèmes de monocultures pour 
la rediriger vers les systèmes diversifiés afin 
de les récompenser pour l’ensemble de leurs 
résultats positifs. En d’autres lieux, l’accès à la 
terre et aux ressources productives peut s’avé-
rer plus important que des subventions pour 
déterminer les modes d’agriculture en capacité 
de s’implanter. La solution consiste sans doute 
ici à accorder la priorité aux besoins de ceux 

qui sont à même et disposés à pratiquer une 
agriculture agroécologique diversifiée plutôt 
que de la monoculture à grande échelle. En pra-
tique, cela peut se traduire par aider les petits 
exploitants afin qu’ils puissent rester sur leurs 
terres et se tourner vers des pratiques agroé-
cologiques, plutôt que de se voir incorporés 
à des programmes de sous-traitance agricole 
ou forcés de quitter l’agriculture. Quelle que 
soit la conjoncture locale, les gouvernements 
doivent imaginer des mesures qui permettent 
à toutes les exploitations de se diversifier et de 
passer à l’agroécologie. Ils doivent plus parti-
culièrement aider les jeunes à s’installer et à 
adhérer à l’agriculture agroécologique, avant 
qu’ils ne soient embringués dans le carrousel 
de l’agriculture industrielle (voir le verrou n° 1 : 
la dépendance de sentier). 

Toute une série de mesures d’appui aux agri-
culteurs peuvent dès lors être envisagées, 
entre autres :

• Les subventions agricoles pourraient 
être progressivement redirigées vers les 
systèmes alimentaires durables, sur la 
base de nouveaux indicateurs propres à 
ces derniers (voir la recommandation n° 
1), par exemple les primes pour la gestion 
de paysages multifonctionnels présentant 
un continuum d’espèces sauvages et culti-
vées.

• Les gouvernements devraient respecter et 
appliquer intégralement les Directives vo-
lontaires pour une gouvernance respon-
sable des régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux forêts qui 
ont été adoptées en 2012 par le Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) 
de la FAO ; les droits fonciers coutumiers 
pourraient également bénéficier d’un ap-
pui plus conséquent.

• Des moratoires sur les acquisitions 
foncières à grande échelle pourraient 
s’avérer nécessaires dans la mesure où 
ces achats ont tendance à accentuer l’agri-
culture hautement spécialisée à grande 
échelle et les modes industriels de produc-
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tion. Les gouvernements devraient aider 
la prochaine génération à accéder plus 
facilement à la terre pour la cultiver de 
manière agroécologique.

• Une série de politiques et de règlements 
calqués sur les besoins du système ali-
mentaire industriel et ayant des répercus-
sions généralement très négatives sur les 
systèmes paysans et agroécologiques font 
barrage à la diversité et à la diversification. 
Nous songeons, par exemple, aux règles 
sanitaires nationales ou régionales af-
férentes aux aliments, à la législation 
sur la protection de la propriété intel-
lectuelle ou encore à la législation sur 
les semences. Ces obstacles devront sans 
doute être assouplis / levés et remplacés 
par des politiques et des mesures qui 
facilitent la propagation des systèmes 
agricoles diversifiés.

• Des législations propres aux semences 
pourraient être développées en vue de fa-
voriser l’échange et l’accès aux semences 
à partir de variétés traditionnelles, sou-
vent génétiquement hétérogènes, par le 
biais de systèmes semenciers informels ou 
traditionnels.

e nd ti n n   rt d un
soutien aux circuits courts et aux 
infrastructures alternatives de vente 
au détail

Pour relever les défis d’une production diversi-
fiée et de la transition vers les pratiques agroé-
cologiques, les agriculteurs auront besoin de 
marchés. Les nouvelles exigences de consom-
mation et de vente au détail suscitent un regain 
d’attention pour les conditions de production 
alimentaire, ce qui incite économiquement 
les agriculteurs à se fixer de nouvelles orien-
tations dans leurs méthodes de production 
(opportunités n° 7 et n° 8). La route est néan-
moins encore longue avant que la pression 
exercée par les consommateurs ne se traduise 
en quelque chose de plus que des marchés 

de niche, quelque chose qui fasse réellement 
contrepoids aux filières d’approvisionnement 
orientées à l’exportation et axées sur la provi-
sion d’aliments à petits prix à travers la grande 
distribution (verrou n° 3). Dans de nombreuses 
régions du monde, les marchés traditionnels 
et informels constituent souvent d’importants 
débouchés alternatifs (ROPPA, 2013). Ici et là, 
de nouvelles initiatives visant à promouvoir les 
circuits courts et les ventes directes sont par-
ticulièrement prometteuses, car elles court-cir-
cuitent une grande distribution qui a eu ten-
dance à exiger et à valoriser les produits de 
base uniformes. Toutes les denrées vendues 
au travers de ces circuits ne sont pas certifiées 
« bio » et ne proviennent pas nécessairement 
de systèmes agroécologiques diversifiés. On 
voit cependant se dessiner de nouvelles incita-
tions, plus prometteuses : des relations directes 
entre producteur et consommateur permettent 
de créer et de préserver un engagement envers 
la production écologique plutôt qu’envers une 
certification officielle, bien qu’il s’ajoute sou-
vent à des normes officiellement certifiées (le 
bio, par exemple). Les régimes d’achats directs 
favorisent également la diversification ; la dis-
tribution de paniers d’aliments diversifiés et 
saisonniers est souvent un débouché essentiel 
pour les programmes agricoles de proximité.

Il s’agit à présent de déplacer le curseur par des 
actions qui alignent les mesures d’incitation 
– et finalement les coûts – des différents sys-
tèmes de production sur leurs avantages pour 
la société. Les gouvernements devraient sou-
tenir et promouvoir les circuits courts afin d’en 
faire une alternative viable, accessible et abor-
dable à la grande distribution. Voici quelques 
moyens d’y parvenir :

• On pourrait ouvrir des marchés fer-
miers dans divers quartiers urbains en 
adaptant les infrastructures publiques 
existantes  et en construisant de nouvelles 
infrastructures (de nouveaux marchés 
couverts, par exemple), sans parler du 
soutien à apporter aux marchés alimen-
taires mobiles afin de faciliter l’accès gé-
néral aux produits locaux.
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• Des conseils urbains / municipaux de 
politique alimentaire et des processus 
régionaux de politique et de planification 
alimentaires (voir la recommandation n° 7) 
pourraient concourir à la définition des 
mesures prioritaires à prendre pour rap-
procher les producteurs des consomma-
teurs dans certaines régions, en considé-
rant les zones où il n’y a pas suffisamment 
d’aliments frais, par exemple, comme des 
emplacements prioritaires pour l’ouver-
ture des nouveaux marchés fermiers.

• On pourrait soutenir des systèmes lo-
caux d’échange et de commercialisation 
entre agriculteurs, là où l’échange basé sur 
le troc joue traditionnellement un rôle im-
portant.

• Il faudrait recueillir davantage de don-
nées sur la nature et l’étendue des mar-
chés informels de manière à apporter un 
soutien approprié.

Recommandation n° 4 : utilisation 
des marchés publics pour soutenir 
la production agroécologique locale

Les pouvoirs publics aussi devraient soute-
nir le commerce des produits des systèmes 
agroécologiques diversifiés, au travers 
d’achats alimentaires pour les cantines sco-
laires, les hôpitaux et d’autres institutions 
publiques, en s’inspirant des nombreux 
exemples de réussite dans ce domaine (op-
portunité n° 7). Ils créeraient ainsi des débou-
chés pour les agriculteurs qui diversifient leur 
production tout en veillant à ce que les utilisa-
teurs des cantines publiques, les écoliers en 
particulier, profitent d’un approvisionnement 
en aliments frais et nutritifs et d’apports ali-
mentaires diversifiés. De nombreux pouvoirs 
publics nationaux et locaux se servent déjà 
des marchés publics pour améliorer le bilan 
des systèmes alimentaires, généralement au 
travers d’un approvisionnement en aliments 
biologiques. Bien qu’il soit déjà à l’œuvre, cet 
outil politique pourrait être utilisé plus sys-

tématiquement et avec plus d’ambition pour 
faire avancer la transition  ; cela s’avérera 
particulièrement important pour soutenir la 
demande d’aliments issus de tels systèmes 
durant la phase de développement de ces 
marchés (voir la recommandation n°  3). Les 
marchés publics agroécologiques pourraient 
être mis en œuvre progressivement et de di-
verses manières :  

• L’approvisionnement agroécologique pour-
rait être mis en place graduellement, par le 
biais d’objectifs échelonnées aux niveaux 
local et national, avec éventuellement un 
rythme d’accroissement plus rapide pour 
les fruits et légumes et des révisions à la 
hausse chaque fois que l’offre augmente.

• Là où il n’existe pas de système d’étique-
tage et de certification, la production agroé-
cologique pourrait être identifiée par des 
indicateurs, certes propres aux systèmes 
alimentaires durables, mais déclinés au 
plan local (voir la recommandation n° 1).

• On pourrait favoriser et coordonner les 
achats locaux de produits de saison par le 
biais de processus de planification locali-
sés des systèmes alimentaires, au niveau 
d’une ville-région, par exemple (voir la re-
commandation n° 7).

e nd ti n n    
renforcement des mouvements qui 
fédèrent divers acteurs autour de 
l’agroécologie

Les initiatives les plus prometteuses décrites 
au point 3.a sont généralement portées par 
des communautés de base et suivent une dé-
marche ascendante, sous la conduite d‘agri-
culteurs et de consommateurs. Les avancées 
les plus marquantes s’obtiennent en dépas-
sant les clivages et en créant de nouveaux 
groupements d’intérêt commun. L’agricultu-
re soutenue par la communauté (opportuni-
té n° 8) suppose une convergence de valeurs 
qui transcende la fracture entre producteur et 
consommateur, tandis que les opportunités 
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les plus prometteuses en termes de diffusion 
des connaissances agroécologiques découlent 
d’une collaboration intense entre chercheurs 
et agriculteurs (opportunité n° 6). Il y a encore 
matière à unifier leur discours et à opérationna-
liser leurs revendications. Les systèmes agroé-
cologiques diversifiés doivent trouver leurs 
défenseurs, et ceux-ci doivent encore trouver 
des éléments de langage forts et fédérateurs 
auxquels les décideurs politiques ne pourront 
faire la sourde oreille. L’union de ces messages 
communs fera leur force pour contrecarrer les 
récits dominants autour d’une agriculture cen-
sée « nourrir le monde » (verrou n° 6).

Une série de mesures pourraient contribuer 
à fédérer les mouvements sociaux autour des 
systèmes agroécologiques diversifiés :

• On pourrait soutenir davantage les orga-
nisations paysannes, féminines, autoch-
tones et communautaires ainsi que les 
mouvements sociaux qui encouragent la 
diffusion des pratiques agroécologiques et 
plaident pour des systèmes alimentaires 
durables.

• Le soutien aux foires de la diversité, aux 
banques de génes communautaires et 
aux banques de semences est sans doute 
un élément crucial pour renforcer les mou-
vements sociaux et les fédérer autour des 
systèmes agroécologiques diversifiés.

• Les organisations paysannes rurales qui 
travaillent essentiellement sur les ques-
tions liées aux droits de l’homme et aux 
moyens de subsistance pourraient forger 
des alliances avec des groupes de la so-
ciété civile (y compris citadins) en utilisant 
l’agroécologie comme vecteur de change-
ment social et environnemental.

• Il conviendrait de faciliter la participation 
et la collaboration de divers groupes de la 
société civile du Nord et du Sud à des fo-
rums et à des processus de gouvernance 
mondiale. Le CSA est un modèle de parti-
cipation ouverte à toute la société civile qui 

pourrait servir de modèle  ; il reconnaît en 
effet l’autonomie et l’auto-organisation des 
groupes de la société civile, y compris des 
organisations de petits producteurs.

• Il faudrait consolider les messages et les 
coalitions qui se sont déjà créés autour 
de la «  souveraineté alimentaire  » et de 
l’opposition à la libéralisation des échanges ; 
les systèmes agroécologiques diversifiés 
pourraient être davantage mis en avant en 
tant qu’expression et revendication clés de 
la « souveraineté alimentaire ».

e nd ti n n    
généralisation de de l’agroécologie 
et des visions globales des systèmes 
alimentaires dans les programmes 
éducatifs et de recherche

Les préceptes d’une alimentation saine et équi-
librée doivent impérativement être mieux dis-
pensés à l’école et ce, dès le plus jeune âge, si 
l’on veut modifier les habitudes alimentaires. 
Des changements seront également néces-
saires dans l’enseignement secondaire et su-
périeur, afin d’y acquérir les compétences et 
les démarches requises pour promouvoir la 
transformation de nos systèmes alimentaires, 
y compris par le renforcement des approches 
/ de la pensée systémiques et la compréhen-
sion des coûts réels de l’alimentation à petit prix 
(verrou n° 3). En dehors de la sphère éducative, 
le développement et la diffusion des connais-
sances agroécologiques entrevoient un avenir 
très prometteur, grâce à l’essor rapide des ap-
proches participatives et des recherches sur 
les systèmes alimentaires (opportunités n° 5 et 
6). Les chances d’une vaste transition resteront 
toutefois minces tant que les structures de dé-
veloppement et de diffusion des connaissances 
auprès des agriculteurs resteront alignées sur 
les systèmes industriels (verrous n° 1 et 4). Les 
programmes de recherche publics doivent être 
redéfinis autour de priorités différentes, et for-
matés et conçus pour desservir un plus large 
éventail d’acteurs. Au cours des dernières dé-
cennies, les entreprises agro-alimentaires pri-
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vées sont celles qui ont investi le plus dans la 
recherche agricole, et qui ont défendu avec le 
plus de force la ligne des investissements dans 
l’accroissement de la productivité agricole. Un 
réinvestissement est, certes, urgent, mais ré-
orienté en sorte que les agriculteurs reçoivent 
les outils nécessaires à la transition de leur pro-
duction, plutôt que de continuer à dépendre de 
solutions industrielles. Il convient en outre de 
prêter attention à la complexité des systèmes 
alimentaires, à la nécessité d’approches trans-
disciplinaires, à l’intégration des connaissances 
traditionnelles, autochtones et paysannes, ain-
si qu’aux expériences de tous les acteurs de la 
sphère alimentaire. Les nouveaux groupements 
qui se constituent autour de l’agroécologie (voir 
la recommandation n° 5) doivent se faire en-
tendre avec autant de force que les agro-indus-
triels lorsqu’il s’agit de faire valoir les nouveaux 
impératifs de recherche publique. Il convien-
drait, en particulier, de redéfinir la mission de 
la recherche universitaire autour des biens 
publics, en établissant des règles claires et en 
jouant la transparence lorsqu’elle accepte des 
financements privés, y compris dans le cadre de 
partenariats public-privé.

Diverses mesures peuvent être envisagées pour 
atteindre ces objectifs :

• À tous les niveaux, les cursus scolaires de-
vraient inclure des modules qui intègrent les 
multiples dimensions des systèmes alimen-
taires, en prévoyant notamment des pro-
grammes expérimentaux pratiques tels 
que des jardins scolaires ou des installa-
tions culinaires et en transformant les 
repas en un temps d’apprentissage autant 
que de sustentation.

• Autant une recapitalisation des programmes 
de recherche publics s’avère nécessaire, au-
tant un ciblage plus précis des subven-
tions agricoles permettrait de libérer et 
de réaffecter des ressources (voir la recom-
mandation n° 2).

• Il faudrait inciter les fondations philanthro-
piques et les autres bailleurs de fonds de la 

sphère du développement et de l’environ-
nement à investir en priorité dans la création 
et la diffusion des connaissances agroécolo-
giques, étant donné que les systèmes agroé-
cologiques diversifiés sont porteurs de 
nombreux effets positifs pour l’environne-
ment, sur le plan notamment de l’atténuation 
des effets du changement climatique. 

• Il faudrait accorder la priorité aux recherches 
visant à combler les lacunes dans les 
connaissances agroécologiques actuelles, 
par exemple : étudier la productivité à long 
terme de l’agriculture agroécologique di-
versifiée et son potentiel de résistance aux 
stress biotiques et abiotiques, de même que 
sa résilience face aux phénomènes météo-
rologiques extrêmes ; la compréhension des 
liens entre l’agro-biodiversité / la biodiver-
sité sauvage et la diversité des apports 
alimentaires / nutritionnels, y compris la 
qualité globale des régimes alimentaires et 
les effets positifs sur la santé.

• Des programmes de recherche pourraient éta-
blir un lien entre l’agriculture et les services 
écosystémiques ou la gestion du paysage 
(voir la recommandation n° 7) afin d’identifier 
les modèles de politiques et de gouvernance 
les plus efficaces pour obtenir des agro-éco-
systèmes productifs et sains.

• Il faudrait accorder la priorité à la mise au point 
de méthodes pratiques et scientifiques de 
mesure des systèmes alimentaires du-
rables (voir la recommandation n° 1).

• Les services de vulgarisation agricole, de 
santé publique et de vulgarisation sanitaire 
devraient être formés pour dispenser des 
messages harmonisés qui favorisent la pro-
duction alimentaire durable, l’amélioration 
des apports alimentaires et l’amélioration des 
conditions sanitaires et de la santé.

• Les programmes de la FAO, du FIDA, du PNUE, 
de l’OMS et d’autres agences des Nations Unies 
devraient s’articuler autour d’une approche 
favorable aux systèmes alimentaires du-
rables et renforcer la collaboration autour de 
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celle-ci. Dans le prolongement de son colloque 
sur l’agroécologie de 2014, la FAO devrait 
intégrer l’agroécologie dans tous ses pro-
grammes, de manière progressive et trans-
versale.

• Les recherches menées par le consortium du 
CGIAR devraient être fondamentalement ré-
orientées et recentrées sur les systèmes 
agroécologiques diversifiés et la recherche 
agricole participative.  

e nd ti n n   ise en  
l e de r essus de l ni ti n  

alimentaire et de « politiques  
li ent ires  t us les ni e u

Aucun des changements envisagés précé-
demment n’ira suffisamment vite ni suffisam-
ment loin tant que les processus politiques 
seront engoncés dans des approches com-
partimentées (verrou n° 4) et une réflexion à 
court terme (verrou n°  5). D’où l’impérieuse 
nécessité de créer de nouveaux processus, 
plus inclusifs et plus intégrés, en phase avec 
les nombreux courants qui proposent une 
autre façon de concevoir les politiques ali-
mentaires (opportunité n°  2). Il faudrait que 
les systèmes alimentaires puissent être plani-
fiés sur le long terme, entre les partis et les 
ministères, par-delà les clivages politiques et 
les cycles électoraux. Cette façon de faire est 
susceptible de contrecarrer les objectifs pure-
ment commerciaux qui dénaturent habituel-
lement l’élaboration des politiques agricoles 
(voir le verrou n° 2 : une orientation à l’expor-
tation), en cherchant à concilier l’approvision-
nement du marché mondial en produits ali-
mentaires avec les préoccupations sanitaires, 
environnementales et de développement. Ces 
forums de politique alimentaire pourraient 
fixer de nouveaux indicateurs pour les sys-
tèmes alimentaires (voir la recommandation 
n°  1), à l’aune desquelles seraient évaluées 
les stratégies à long terme. Arc-boutés à des 
initiatives de gestion du paysage et de planifi-
cation territoriale (opportunité n° 3), ces poli-
tiques et processus doivent être mis en place 

aux divers niveaux où une planification des 
systèmes alimentaires s’avère judicieuse et où 
l’on peut cibler et comprendre la sécurité ali-
mentaire autrement qu’en termes de « nour-
rir le monde » (verrou n° 6). Mais par-dessus 
tout, ces formes de planification des systèmes 
alimentaires doivent reposer sur une large 
participation. À l’image des conseils de poli-
tique alimentaire municipaux et urbains, ces 
processus devraient englober divers acteurs, 
et rassembler les mouvements pour l’agricul-
ture, la santé, l’environnement et tout groupe 
d’intérêt pour qui la réforme des systèmes ali-
mentaires constitue un enjeu (voir la recom-
mandation n° 5).

Ces processus peuvent prendre diverses 
formes et allures, et se déployer à partir de di-
vers points d’entrée :

• On peut utiliser la planification de la ges-
tion territoriale et des paysages, y compris 
au niveau de la ville-région, pour déterminer 
des mesures de diversification à l’échelle du 
paysage, assurer la connectivité entre les 
espaces agraires et les zones de végétation 
naturelle, la protection des systèmes d’irri-
gation traditionnels, etc.

• On peut également se servir des processus 
de gestion territoriale pour planifier et gé-
rer l’insertion des animaux dans des pay-
sages diversifiés, y compris du point de vue 
des stratégies d’alimentation visant à maxi-
miser la production locale de protéines.

• Des mécanismes interministériels pour-
raient être mis en place avec tous les mi-
nistères concernés (agriculture, environ-
nement, santé, éducation) et couplés à des 
mécanismes de consultation des différentes 
parties prenantes, éventuellement en guise 
de premier pas vers l’élaboration de poli-
tiques alimentaires nationales.

• Les processus décrits ci-dessus pourraient 
se fondre en «  Politiques alimentaires 
nationales / Stratégies alimentaires na-
tionales  », là où elles doivent encore être 
mises en place. Ces politiques / stratégies 
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pourraient fixer les objectifs à long terme 
des systèmes alimentaires, en permettant 
à des groupes interparlementaires, inter-
ministériels et multi-acteurs d’en assu-
rer  l’actualisation et le suivi. Des groupes 
scientifiques et de la société civile devraient 
s’associer à des partenaires politiques dis-
posés à créer ces plates-formes là où elles 
n’existent pas encore. « Vers une politique 
alimentaire commune de l’UE » est un pro-
cessus initié par IPES-Food en mars 2016, 
qui vise précisément à établir ce genre de 
processus au niveau de l’UE et de ses États 
membres (IPES-Food, 2016).

• À l’échelon mondial, le Comité de la sécu-

rité alimentaire mondiale (CSA) a pour 
vocation d’améliorer la coordination des 
politiques, la cohérence des politiques et 
la redevabilité, afin que la sécurité alimen-
taire, la nutrition et le droit à l’alimentation 
deviennent réalité. En tant qu’espace poli-
tique inter-gouvernemental le plus impor-
tant sur ces questions, le CSA est bien placé 
pour mener un plaidoyer en faveur de po-
litiques cohérentes. Il devrait s’appuyer sur 
les décisions politiques qu’il a déjà prises, 
en particulier celles qui se rapportent aux 
investissements dans l’agriculture pay-
sanne, pour renforcer les systèmes agroé-
cologiques diversifiés.
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